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PARLEMENT 1W PARIS
AU .XVY SIÈCLE.

Dans le cours du XVI' siècle si fécond en grands événe-
ments, le Parlement (le Paris n'a pas eu un rôle différent de
celui qu'il avait rempli aux siècles précédents. Les circon-
stances de la lutte religieuse, les épisodes variés de la lutte
politique, ont pu nécessiternécessiter son intervention mais celle-ci
s'explique tout naturellement quand on se rappelle combien
elle avait déjà été demandée au temps du Grand Schisme et
pendant la longue querelle des Armagnacs et des Bourgui-
gnons (1).

La Renaissance, celte résurrection des idées antiques, cette
émancipation, ou, comme de bobs esprits l'enseignent (2), ce
changement de servitude de l'esprit humain; l'agrandissement
du monde par des découvertes fameuses; l'humanisme, c'est-
à-dire le goût de l'art antique, n'eurent pas d'influence sé-
rieuse sur le Parlement. Des magistrats s'éprirent de l'anti-
quité, cultivèrent avec succès les lettres ou suivirent avec
intérêt le puissant mouvement intellectuel, mais rien de tout
cela n'agit sur l'organisation, l'esprit oit la jurisprudence de
l'institution elle-même.

Les conséquences de la Réforme sont plus sensibles; on les
trouve dans les -attributions religieuses, dans 1a création de

l) Aubert, (Le Parlement de Philippe le Bel ô Chai les Vil. Sa compétence et
ses attributions, cbap IV, V; A. coville, Les Cabochiens et l'ordonnance
de 7413, liv. HT, V; N. Valois, La Fronce et le grand schisme d'Occident,
t. II. eh . 5, § 2; t. IV, eh. 2, P. 193.

(2) Faguet, Le n'j' siècle. Études litlôraires. Avant-propos.
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2	 LI, PARLEMENT DE PARIS

chambdes spéciales, dans la procédure et la jurisprudence. En
effet la Réforme était une révolution; elle causa une perturba-
tion proforde et comme elle attaquait le-catholicisme et l'au-
torité royale, le Parlement lutta énergiquement contre elle.
Mais, en somme, rien ne fut changé dans la compétence de
cette Cour souveraine.

Compétence générale. - Évocations. - Ressort.
Conflits avec les autres juridictions.

Le Parlement a la même compétence, les mêmes attribu-
tions qu'au. siècle précédent (i), innombrables sont les causes
qui lui arrivent par la voie de l'appel, et comme il entend
conserver les pouvoirs illimités de l'ancienne Curia Begis dont
il est sorti, il semble oublier souvent que d'autres juridictions
souveraines ont été créées : des conflits éclatent, il ne les
redoute point et les échecs ne le feront pas changer.

Eu première instance il continue à recevoir les causes de
Conmiitiimus (2), celles qui sont comprises dons l'énuméra-
tion si vague de cas royaux, et celles qui sont évoquées à sa
barre par lui-même ou par le, Roi.

Évocations. - Mais ce droit d'évocation, dont il use
trop (3), est une arme à deux tranchants. Quand le prince
veut donner à un jugeaient plus de poids, nu lorsqu'il sus-
pecte la partialité d'une cour, même souveraine, il use de
ce droit pour confier l'affaire à son Parlement de Paris (4); au

(t) La Hoche Flavin 7'seze livret des Pariernens de France, Bordeaux,
Sinon Millanges, 1611, in-ra , liv. XIII, autorité du Parlement.

(2) L'ordonnance d'Orléans (janvier 1561, art. 75) essa ya cri vain de res-
treindre ce privilège; celle de Moulins (lévrier 4566, art. 56) détermina
ainsi les personnes qui restaient seules pourvues du Committimns les
princes et les gens de la maison du Roi, tes membres du Parlement, les 42
plus anciens avocats et tes 12 plus anciens procureurs du Parlement. V. Q.
Picot, Histejire des États gdniraux, édit, in-12, t. H, p. 286.

3) Sur l'évocation aux xlv' et xv' siècles: V. Aubert, op. cil., Organisa-
tion, P. 103 et suit, et Histoire dru Parlement de Paris de l'origine à Fran-
çois fer, t. i, p. 130 et suiv.	 -	-	 -

( 4) Voir entre antres Arch. Nat., Xis 8613, fo 256 : Évocation et renvoi
à la grand chambre des Enquêtes d'un procès pendant au conseil privé
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contraire craint-il de trouver celui-ci peu docile, prêt à rendre
des arrêts et non des services, à formuler d'importantes
remontrances, ou veut-il une procédure plus secrète, plus
rapide, alors il signifie au Parlement qu'il n'ait plus à Con-
naître de telle cause parce qu'elle est renvoyée soit à une com-
mission extraordinaire, soitau Grand Conseil. Ce dernier cas,
le plus iotéressantet le moins irrégulier, se présente fréquem-
ment.

Les causes ainsi évoquées étaient la , plupart relatives aux
offices deiudicature, aux charges et eux bénéfices ecclésias-
tiques en effet le Roi craignait les récriminations contre la
vénalité des charges et l'attachement opiniâtre du Parlement
aux libertés gallicanes, à la fameuse pragmatique sanction (le
Charles VII (1).	 -

entre 1€ Cardinal du Ilollay et Louis Braillon, médecin du Roi; enregistrée le
26janvier 1541 ; ibid., f0 411 v o, évocation CL tenvoi à celte Chambre des
procès pendants au Grand Conseil entre Jean de Daillon, baron du Lude, et
Anne de Balarnav, sa femme, d'une part et! de autre François et ijiana de
Poitiers au sujet de la succession des père. 'stère et aïeul d'Anne de llatar-
nay. Enregistrée le 26 juillet 1543,— N I- 1548, fo 22, an. 1511. Évocation et
renvoi à la Grand Chambre dis procès pendant au Parlement de Toulouse,
entre Chartes de Cruasol, sénéchal de Beaucaire et Mcc Guillaume David,
curateur d'Antoine de Lévis, seigneur de Caylus. - Catalogue des actes de
Français jar , n' 24141; 1533, 21 septembre, procès pendant au Parlement de
Provence évoquée celui de Paris; i&icL, n" 13,123 :1543, 16 juillet. Évocation
au Parlement de Paris du procès commencé à celui de Toulouse, entre Jean
Bcrmond, enquêteur-examinateur d'Albigeois et les Etals du Languedoc.

Souvent, pour être mis au courant de l'affaire évoquée, le Parlement de
Paris appelait près de lui des conseillers du parlement dessaisi Xla 1542,
fo 67, 4538, 21 octobre. Maîtres Jean Tixerant et Philibert Sortis, conseillera
au Parlement de Dijon sont appelés par la Grand Chambre de Paris qui devait
juger, par évocation, le procès relatif à la cure de Noyers pendant au Par-
leinent de Dijon.

(t) Ardu, Nat.,'XIa ISIS, r» 136 v°, 14G, 186 v° : 1516, 10 murs: évoca-
tion au Grand Conseil (conseil privé ou des parties) de procès relatifs è des
offices de ombres des Comptes; 26 avril, d'un procès entre l'abbé de Fer-
rières, Antoine de Crevant, et le bénédictin fugues de Champdion, au sujet
de l'abbaye de Saint-Calais. - X ia 1519, (o i0 y0 ; 1517, 10 juin : évocation
d'un procès concernant l'abbaye de Belleville, au diocèse de Lyon. - Xia
1520, f' 497, 1518, 30 avril z évocation d'un procès relatif & l'abbaye du
.Mont- Saint-Quentin près de Péronne: - Catalogue cité, n" 21352, 25353;
mars élection d'un abbé contrairement aux dispositions du Concordai, - et
n" 20, 163 z 4534,31 mars, évocation semblable, d'un procès entre le tréso-
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Dès que les lettres d'évoeaLion avaient été signifiées au Par-
lement, celui-ci devait cesser de s'occuper de la cause indi-
quée (1).

L'évocation évitait le recours aux mesures brulales et aux
actes semblables à l'édit du 27 juillet 1527 promulgué au Con-
seil du Rot en présence des présidents du Parlement et qui or-
donnait à cette cour de se renfermer exclusivement dans ses
attributions judiciaires (2). Les- parties avaient aussi intérêt à
faire évoquer leurs procès au Conseil, soit pour éviter des
frais, à cause de la plus grande rapidité, soit pour user plus
efflcacement de la protection du Roi ou des grands seigneurs,
enfin - mais plus rarement - aussi parce qu'elles doutaient
de l'impartialité du Parlement. Ce dernier motif avait une in-
contestable gravité et il suscita le règlement du 18 mai 1529
désormais toute requête tendant à l'évocation, basée sur des
suspicions de partialité, serait remise aux maîtres des Re-
quêtes dû, l'Hôtel; après examen; ces maîtres communiquaient
au prince leur décision, et, si l'évocation était accordée, le Roi
prévenait les plaideurs. Copie de la requête était adressée aux
parties qui avaient alors à s'expliquer devant un commissaire
désigné pour faire enquête. Si la requête visait en particulier
un président ou un conseiller, an double en était envoyé au
Parlement et le procureur général ouvrait une enquête. Le•
magistrat reconnu coupable devait être puni dans les trois
mois à compter du dépôtdu double de la requête et le Roi était

rier de Rodez, Jean de Champaigne et Antoine do Montfort, gentilhomme de
le maison du Roi; ibid., f010, 713 4539, 22 janvier évocation du procès
entre Louis de l3oisgarnier, Jean Ange, capitaine de Dieppe, et Grégoire
Ton stai n.

Autres évocations au Conseil, privé, X' 1520,	332, 336, 337 (août) et
XIs 4521, ru 5, 47 novembre 1518. - V, Decrue De consiho Regis Fran-
cisti primi.	 -

(1)Areb. Nat., Xla 1522, f0 205 V 0 ; 1320, 27 juillet signification des lettres
du 22, qui évoquaient au Grand Conseil le procès touchant les foires et mar-
chés de Ver. - Xla 1524, (o 2; 1521, 13 novembre signification des lettres
du 29 septembre évoquant le procès de François de Pencher évêque de
Paris. - Catalogue cité, n° 25105, sans date lettres de rappel et de con-
firmation de L'évocation au Grand Conseil de tous les procès relatifs à la
réfrmatjon de la forét de Marchenoir, avec interdiction au Parlement et
aux-autres cours souveraines d'en prendre connaissance,

(2) Catalogue cité, n° 42299,
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prévenu. Au contraire, si l'accusation ne reposait que sur la
calomnie, l'auteur de la requête dbvait faire réparation (t).

Il ne faut pas oublier que le Roi n'ordonnait l'évocation,
qu'après une enquête concluant â la prise en considération, et
après avoir pris avis de son Conseil(2) il y avait donc des
garanties contre l'arbitraire du prince

Au lieu de prononcer Févocation à son Conseil, le Roi pou-
vait désigner pour siéger des conseillers du Parlement autres
que ceux qui se trouvaient récusés . (3). La Grand Chambre pou-
vait aussi être invitée à déléguer no de ses membres au Grand

Conseil pour y faire un rapport sur la cause évoquée (4).
Il fallait encore pour que l'évocation fût accordée qu'il y eût

un nombre restreint de magistrats dans les cours suspectées
moins de 21) (présidents et conseillers) aux parlements de Pa-
ris, Toulouse, Bordeaux et Rouen ; moins de 1 dans les au-

tres; en effet s'il y eu avait davantage on pouvait - comme
il a été dit — confier l'affaire aux maRres dont l'impartialité
n'était pas attaquée.

Les procès criminels ne pouvaient être évoqués des juges
— au moins dix —commis sur les lieux examineraient-et ren-
draient la sentence. -

Toute requête futile, sans motif sérieux, se trouvait punie
d'une amende due au Roi etd'une autre due àla partieadverse,
sans compter le paiement des dépeus(5).

Cet édit indiquait une tendance à diminuer le nombre des
évocations, tendance qui s'accentua encore le 25 octobre de la
même année quand François P' attribua définitivement, et
d'une manière générale, au Grand Conseil, la connaissance des
procès concernant les offices royaux. Le préambule de ce nou-
vel édit signale que le renvoi des procès tantôt aux Requêtes
de l'Hôtel, tantôt ait 	amenait des conflits et des

(4) Isanibert, Recueil général des anciennes lois françaises, t.XII, 342.
(2)-Cf. 4536, (0 mai	Catalogue cité, n' 21057.	 -
(3) Sans date. Catalogue cité, no 25, 525, procès de Hais pendant au Par-

lement de Bretagne.	 -
(4) Areb. Nat., Xla 4559, (o 217 v o l 1547 7 16 février, elle envoie Étienne

Fleur y.
(5) Edit du 18 mai 1529. déjà cité, lac. cil. Cf. Déclaration interprétative

du 1- v avril 15G. Arch. Net ., XI- 8615, fa 223.	 -

A.	 2
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arrêts contradictoires; quelques -unsces procès venaient,
devant 'e prévôt de l'Hôtel du Roi qui accompagnait partout
le monarque, et de sa sentence on pouvait appeler au Parle-
ment de Paris de toutes les parties de la France, ce qui ren-
dait les procédures longues et coûteuses. A l'avenir ces incon-
vénients disparaîtraient puisque tous ces procès parviendraient
en première instance soit au Grand Conseil, - qui prononçait
alors souverainement - soit concurremmdnt et par préven-
tion aux Requêtes de l'Hôtel. En appel le Grand Conseil ju-
geait en dernier ressort (1);

De ce chef le Parlement de Paris vit diminuer le nombre
des lettres d'évocation mais celles suscitées par les causes
bénéficiales continuèrent à affluer malgré les remontrances
de la Grand Chambre elle-même (2).

Désireux de décharger les parlements de tous les procès d'o-
rigine administrative, François Jet rendit un nouvel édit (1531,
lU mai) qui réservait au Grand Conseil la connaissance des
excès commis dans lagestion des bénéfices du royaume et celle
des différends causés par la réformation, la police des hôpitaux
et des aumôneries. Au nom de l'ordre public et comme protée-
leur des faibles, Je Parlement de Paris protesta; il finit même
par obtenir la révocation de cet édit(3).

Depuis son origine la Grand Chambre avait toujours connu
du possessoire des bénéfices cependant la résistance acharnée
qu'elle opposa à l'abolition de la pragmatique sanction de Char-
les Vil décida le Roi à confier au Grand Conseil seul tout ce
qui concernait ces questions délicates. Henri li imita la con-
duite de son père (4) et ne céda pas devant la mauvaise vo-
lonté des magistrats à l'égard du concordat.

On sait que pendant la seconde moitié du xvi 0 siècle un
puissant courant d'opinion se forma contre l'absolutisme royal.
Sous cette impulsion fut élaboré l'article 70 de l'ordonnance
de Moulins désormais les évocations n'auraient lieu que dans

(1) lsuiunbert, foc. cil., p. 332.
(2) Arcli. Net ., X'° 1539, 1° 1S9,1536 février.
(3) Catalogue cité, n°3997; Girard et J017, Trous livres des offices de Fronce,

Peris, in-f° 1638, t. I, p. 647. Areb. Nui., Xia 8615, (0226
(4) Isaunberi, op. ci!., t. XIV, p. 10f, 1549, 9juillet.
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les cas prévus par les édits et les ordonnances, même ait

 (1).
Mais la concession parut'encore trop grande et on y ajouta

un correctif le Parlement devait délaisser un procès, sauf à
formuler des remontrances inutiles, dès que les évocations au-
raient été ordonnées par le prince et signées par un des quatre
secrétaires d'État; eu outre, au criminel, nul ne pourrait pré-
senter des lettres d'évocation s'il ne s'était d'abord constituépri-
sonnier, et seulement là où le procès devait être évoqué mi ren-
voyé. Grâce à ces rest r ictionsla réforme devenait presque nulle,
aussi les États de Blois se plaignirent; pour leur donner satis-
faction on inséra dans l'ordonnance de mai 1579 (2) « le Roi
ne donnera de lui-même désormais aucune lettre d'évocation
et les requêtes de ceux qui en demanderont seront rapportées
en son Conseil privé par les maîtres des Requêtes ordinairès
de l'Hôtel; si elles semblent raisonnables, les parties entendues,
avec pleine connaissance de la cause, les lettres d'évocation
seront octroyées. Toute évocation devra être signée par le
secrétaire d'état ou des finances qui aura reçu les expéditions
au moment de la délibération s,. C'était une amélioration mais
l'ordonnance fut pou respectée.

Le Parlement donnait l'exemple de la résistance; on avait
déjà vu sous Henri Il (en 1556) le président Riant (3) demander
quelle loi autorisait l'évocation au Conseil; en 1579 (18 juillet)
le président PicrreSêguier (4) déclara que c'était « incompa-

(I) 1566, février, Isambert, op. cil., t. XIV; artiolb 70, p. 208.
(2) lsamberL, toc. cit., p. 405, article 97.—V. G. Pinot, Histoire des États

g4ndraux, édit, in-12, L. III, p. 243, 244.	 -
(3) Denis Riant après avoir illustré le barreau, devint second avocat de

Roi le Il juin 4554, premier en juillet 4554, et président è la Grand Chambre
en 1556; il mourut en mai 455fr V. Blanchard, Présidents au Mortier,
Paris, 1647, in fa, p. 247, 248,

(4) René Pierre li Séguier, président à la Grand Chambre à la place (le
son père Pierre I Séguier qui avait résigné, pour lui le 4 avril 1376; il ne
fut reçu que le let aoÛt 1578 et mourut en 1G02. V. Blanchard, op. rit.,
p. 223, 297, Il avait débuté comme lieulenant du bailli du.Palais, et avait
été nommé conseiller au Parlem,,nt en 1568 no lieu de feu ai' Michel Bnudet,
parent de sa mère (Louise Bordel). Le 9 février 1572 il avait remplacé
Arnaud do Ferrier aux Requêtes de l'Hôtel. Au milieu do xv,,' siècle,, les
Séguier avaient donné au Parlement de Paris présidents, 7 naitres des re-
quêtes, 11 conseillers et 2 avocats généraux.
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tible avec le ressort des parlements n, que si lés plaideurs

récusaient des magistrats, l'évocation devrait se faire â un
autre parlement et non au Conseil. En 1587 le Parlement
résolut de surseoir à toute réception de conseiller au Conseil
privé jusqu'à ce que Henri III etXt mis des bornes aux empié-
tements de ce Conseil. Enfin le 3 décembre 1594 les gens du

Roi (1) allèrent jusqu'à demander à la Grand Chambre de
faire emprisonner les huissiers porteurs de lettres d'évoca-
tion (e).

§ Cas royaux. — Comme les évocations, les cas royaux
remontent aux origines mêmes du Parlement et la doctrine
n'a pas varié. Au xvi 0 siècle on continue à y comprendre
tous les crimes de trahison et de lèse-majesté, toute atteinte à
l'autorité royale, tout acte qui attaquait, d'une façon quelcon-
que, la personne du Roi ou portait préjudice â ses droits (3).

Les praticiens et les légistes finirent mémo par y.faire rentrer

tous les crimes et tous lés délits graves en les appelant —
par une confusion jusque-là inconnue mais facile à corn.
prendre — cas privilégiés.

« Les cas privilégiés, dit lmberL (4), sont certains crimes
desquels spécialement et -privativenient les juges royaux ont
la connaissance et ne sont tenus en faire renvoi aux autres
juges non royaux. Voire ils peuvent évoquer telles causes

(I) Jacques la Guesle, procureur général (1583 à 1612), Louis Servin,
jar avocat du Roi (1589-1 627), Antoine Séguier, 2e avocat du Roi (23 octobre
1587 k $597).

(2) V. Nuéi Valois, Etude historique sur te conseil du Roi. Introduction à
t'i,iventaire des arrêts du Conseil d'État, p. 52, 53.	-

(3) V . CaMloque des acte s do Froaçois I", a s t li 93, 1539 1 2 septembre.
(4) lrnherl, Pratique judiciaire tant ciuite que criminelle, L. Il], chap. 6,

p. 659 à 663, édit. Guénois. 3° édit., Paris,'V Guillaume Chaudière, 1606,
in-i-. - La  théorie des na, privilégiés eu vigueur dès les premières années du
xiv' siècle restreignit considérablement la juridiction eiclésiastique en ma- -
tiére criminelle. En théorie le juge royal aurait dit connaître le délit, malgré
le privilège de clergte; dans la pratique, à cause de ce privilège, le juge
d'Église jugeait le délit proprement dit, qualifié de délit commun, et dégradait
le clerc, si le cas l'exigeait. II y avait deux instances	celle du cas privi-
légié devant le juge royal, celle du délit commun devant le juge d'Église.
V. Esmein, Cours dlejmentaire d'histoire du droit français, 1 1 ' édit., p. 016.
Ces cas privilégiés étant au xiv' siècle confondus avec les cas royaux, le
juge royal finit par seul en connaître (V. Imbert, op. rit., L: lii, chap. 9,
P. 096).
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pendant par devant leurs juges inférieurs non royaux o. Tels
sont, continue-t-il, o sauvegarde ou sauf conduit donné par le
Goy ou ses juges enf;aint; force, violence ou excès faits à
assemblée illicite port d'armes (fl; le crime de lèse-majesté en
ses trois chefs le premier à l'encontre de la personne du Roy,
ses enfants, ses frères, les princes du sang; le second contre
la chose publique; le troisième contre ceux qui sont près le
Roy, les membres du Parlement exerçant leur ofûce(); les
crimes'de fausse monnaie, de faux, quand il s'agit de falsifica-
tion de lettres royaux ou de contrats passés sous le sceau
royal nu lai; • la contravention aux ordonnances royales concer-
nant la liberté du royaume; la rébellion, l'excès à l'égard d'un
sergent royal ou de tout autre officier royal exerçant sa fonc-
tion ou appelé par le Roy ».

En son livre des seigneuries Charles Loy.seau donnera de
ces cas royaux et de leur théorie - empruntée aux juriscon-
sultes romains - une énumération aussi longue et, en somme,
identique (3).

Le Parlement jugeait ces cas en première instance, concur-
remment d'ailleurs avec les baillis et les sénéchaux (4). Les
registres du Parlement présentent une quantité innombrable
des procès de ce genre; il suffira d'en citer quelques-uns des
plus intéressants, parmi ceux de trahison et de lèse-majesté.

Le premier par importance est, sans conteste, celui du
connétable de Bourbon. Le récit de sa trahison fut fait à la

(1) L'application de cette jurisprudence fut fréquente pendant les guerres
civiles et religieuses du xvi' siècle.	 -

(2) Les rois disaient du Parlement, au xiv' siècle « Nostre majestatis
irnaginein representat... » et «Lux et •spleodor justicie ac capitalis justicia
Inclus dicti regni o et des conseillers t « proprie representant in populo ccl-
situdinis nostro majestatem u. Le 23 mai 1393 Louvart qui avait tenté d'assas-
siner à l'audience le conseiller Robèrt Dannequin, fut condamné pour lèse-
majesté : e quia domini l'arlamenti, maxime ufflciuw suurn faciendo, sont
pars corporis Regis o. V. Aubert, Le Parlement de Paris de Philippe le Hel à
Chartes Vil, Organisation, p. 437 à III.

(3) Charles Loyseau, QSuures, oh. XIV, n°4, Paris, Vi!lac, 1640, in-f'. -
On peut aussi consulter La Roche Flavin, op. cit., L. XIII, chap. 54.

(4) Arch. Nat., X I- 8612, f' 83: parla déclaration du 10 décembre 1526, en-
registrée le 24 janvier suivant, dans le Forez et le Beaujolais la connaissance
des cas royaux est attribuée au sénéchal de Lyon (cela s'entend en première
instance).
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Grand Chambre, de la part du Roi par le seigneur de Brion
(1523, 31 octobre) (1) et les poursuites commencèrent (2). Le
6 mai 1524 François l e ' adjoignit au Parlement de Paris plu-

sieurs présidents et conseillers des Parlements provinciaux (3)
et le 2 juin en vertu de lettres patentes datées de Tours, l'ins-
truction put commencer à.Paris, en l'absence du prince (4).
Les maîtres chargés de l'interrogatoire furent nommés le
6 septembre (5). Trois ans plus tard, en présence du Roi
entouré des pairs, la Grand Chambre - après trois défauts —
rendait l'arrêt contre Charles de Bourbon, connétable de
France, criminel de lée-majesté, rebelle et contumace (6).

Des poursuites, peu sérieuses 'il est vrai, atteignirent les
principaux complices du traître; cependant l'un d'eux Jean de
Poitiers, seigneur de Shint-Vallier, ne reçut sa grâce. que sur
l'échafaud; sa peine commuée en prison perpétuelle fut bientôt
suivie d'une abolition et même d'un arrêt "dé réhabilita-
tien (7).

Il était presque de règle depuis, le règne de Charles Vde
confier ces graves et longs procès à des commissions compo-
sées de magistrats choisis , dans les divers Parlements, d&maî-
tres des Requêtes de l'Hôtel et de personnages de la Cour, soit
pour que lajutice FOL mnios lente et pour soulager le Parlement
de Paris toujours accablé d'affaires, soit et trop souvent parce
que les juges ainsi choisis seraient plus faciles à iùhlueucer (S).

(L) cL Livre dc raison de 410 Nicolas Versons, n o 421 et la note de l'édi-
teur M. Vaguiez.

(2) 1524, 8 mats: lettres ordonnant l'arrestation du connétable et sou
incarcération à la conciergerie du Palais, dans Catalogue cité, ti c

 23808.
(3) Ibid., n°' 11782 et 21815.	 -
(4) Isambcn,op_ oit., t. XII, p. 229, Catalogue cité, 002014.
(5) et. G. Gouffre7, Proces criminel de khan de Poyliere, seigneur de Saint-

T'allier, Paris, Leiucrre, 1861, p. 16.
(6) 15-21,27 juillet, Isambert, op. oit., t. XII, p. 280 à 282. V. l'histoire

de ce procès célèbre dans Paulin Paris, Étudea sur t'rançois far, L. li, chap. 7
(1) Arch. Nat., Xia 1526, f095 V 6 ; 1524, Il février, - Cf. Lettres d'abso-

lution et de restitution de biens (1526, 49 juillet), d'abolition el de réhabi-
litation (4527, août) dans le Catalogue cité, n°' 2415, 2715. - Pour les dé-
tails, V. Gouffre7, op. oit,
- (8) Sur ces commissions au xv' siècle, cL Aubert, Iflstoire dec parlement de
Paris de l'origine à Français for, LI, p. 65 i.e Parlement et tes grands procès
politiques.
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C'est à une commission semblable que fut confié le procès
de l'amiral de France Philippe de Chabot, comte de Charny
et de Buzançois, attaqué par le parti de Diane de Poitiers et
du Dauphin. Les informations secrètes furent ordonnées le 23
septembre 1538 (1). La commission était présidée par le chan-
celier Poyet (2) vendu aux ennemis de l'amiral et comprenait
les présidents François de Montholon (3) et Jean Bertrand (4),
un président des Enquêtes et neuf conseillers du Parlement
de Paris; le premier président et 4 conseiters du Parlement de
Toulouse, un président de Rouen deux maîtres des Requêtes
de l'Hôtel; d'Argentré, sénéchal de Bretagne, et un maître des
Requêtes de Bretagne. Le 1°' février 1541 l'amiral s'entendit
condamner ù la dégradation, au bannissement et à la confisca-
tion des biens, à la restitution de 778.000 livres et enfla è.
une amende de 15.000 livres pour malve'sations, concussions,
et corruption (5).

Peu après ce procès scandaleux ,,dans lequel Poyet avait

i) Isambert, op. cil., L. XII, p. 547.
(2) Avocat général (1531), président au Parlement (4 janvier 1535), Poyet

remplaça Antoine du Bourg comme chancelier (novembre 4538).1136nué de scru-
pules, soutenu par le parti des Montmoreàcy, il jouissait de l'entière con-
fiance du roi qui le combla de dons et de pensions. Sa capacité est incon-
testable il fit rendre la célèbre ordonnance de Villers-Cotterets. On verra plus
Iuiu sa chute et sa condamualion (V. Arch. net ., 4997, (0 10. Xia 4533,
(o 53, e n , 286 y0 ; X I- 8613, (o IlS. Catalogue cité, n 0 ' 26980, 26982, 27084;
N] & t555l lfo 21. E. Pasquier, Recherches de la Fronce, L. VI, eh. 9, édit.,
4723, IM° Xia 8615, (o III; Xia 4556, f° 401; et les travaux (le
MM. Purée et Deubel. Ce dernier (Guillaume Poyet, avocat et chanceliér.
Paris, Berger-Levrault, 1901, in-8 0) étudie surtout la procédure criminelle et
la fiscalité au xv,° siècle.

(3) François de Montholon, nommé t" avocat du Roi le 28 septembre 1532
à la place de Olivier Altigret décédé (Arch. Nat., X I

- 1536, (o 2). (ut reçu le
3février 1533 et le 31 janvier 4535, il fut nominé président à la Grand Cham-
bre à la place de Charles Goillard qui avait résigné en sa faveur (X ia 1539,
fo 83.11 mourut en juin 1543 (X ia 1551, (o 143 vo) ayant le litre de garde
des sceaux depuis l'arrestation de Poyet.

(4) Bertrand, président à Toulouse, puis depuis 1539 à la Grand Chambre
de Paris à la place de Poyet devenu chancelier, premier président en 4554
au lieu de Lizet démissionnaire, garde des sceaux (1549) puis chancelier
(1559), mort cardinal 4 déc. 1560.

(5) isambert, op. cil., t. XII, p. 72t. Cf. E. de Barthélemy Chabot de
Brion d'après sa correspondance Revue des questions historiques, t. XX,
P. 168 à 184.
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fait preuve d'une odieuse paitialité, fut 'cassé sur les instances
dé la duchesse d'Etampes, le Roi accorda des lettres d'aboli-
tion (1542, mars) que le Parlement enregistra (5 avril) et fit pro-
clamer en son Conseil l'innocence de Chabot (19 avril)'. Enfla
le 24 mai il lui confirmait la possession de ses anciennes
char.-es et de ses dignités (1).

Poyet apprit bientôt à ses dépens qu'un magistrat doit obéir
à sa conscience et non pas rendre des services. A son tour il
fut arrêté (1542, 1" aoû, et le:Parlement reeuti'ordre de pro-
céder sans délai contre lui (1543, 3 avril). La commission fort
nombreuse se composa— les récusations proposées par Poyet
admises ou écartées - comme il suit (1543, 7 avril)

André Guillard (2) maître des Requêtes de l'Hôtel, François
de Luge (3), Antoine Minard (4), jean de Gouy (5) et André
Baudry6 présidents aux ' Enquêtes au Parlement de Paris et
17 conseillers de ce Parlement (7), Pierre de Saignes et Jean

(1) Isambert, toc, oit,, p. 773, 777, 778. Cf. E. Pasquier, Recherches de
la France, L. VI, cli, 9. Poyet s'était fait donner une partie des biens de
l'amiral. Sur les irrégularités du procès et la partialité révoltante de Poyet,
voir surtout Pasquier qui dit avoir 'lu et relu les pièces du procès.

(2) Fils du président Charles Guillard, sieur de Espicbctliére et de Mous.
tier, il épousa Marie de la Croix dont le père descendait du ft glorieux saint
loch s; lai-même descendait, (lisait-on, de saint Hubert et passait comme
ses ancêtrei pour guérir de la rage. V. Blanchard, Présidents au Mortier du
Parlement de Paris, p. '137. En 1519 il avait ' été élu conseiller Arcb. Nat.,
X I- 1522, 1° iL V':

(3) De Lage, conseilier en 1512 (Blanchard, op. oit. Catalogue des conseil-
lers, p. 52), reçu président en la Grand Chambre des Enquêtes au lieu de
Mu Nicole Brachet, le 20 janvier 1542 (Areb. Nat., XIa 1548, f o Ï40); il devint
premier président au Parlement de Bordeaux (août 1545, XIs 1556, fo 39).

(4) Miraud avocat du fini à la Chambre des Comptes (153-.», conseiller clerc
et président des Enquêtes (26 mai 1542)4 la place de René Gentil, destitué,
puis à la Grand Chambre (7 juillet 1544), il jouit de la faveur de François let.
On sait qu'il fut assassiné par un protestant le 12 décembre 1559. Y. Blan-
chard, Présideuts cit., p. 393.

(5) des,, de Gouy, président depuis le 26 avril 4543, mort le 11 février
1550 (Blanchard, op. cil. Catalogue, p. 53).

(6) Jlaudry, conseillier le13 décembre 1521 (krch. Nat., X' 1524, "3, vo),
président de La 4s Chambra des Enquêtes (24 juillet 1543, X Ia 1551, 10 265),
mort le 19 octobre 1550. Blanchard, op. oit., p. .49.
- Ç?) Nicole Sanguin, Nicolas lleoneqoi, Nicolas Molé, Robert Berriau,
Pierre Bardio, Guillaume Abat, Jacques de Ligneris, Claude Le Voix, Nico-
las le Sueur, Moques de 'Varade, Louis Allegrin, Etienne Saulcier, Pierre
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dé Ausons, du Parlement de Toulouse, Pierre Bducheret Briant
de Talec, du Parlement de Bordeaux, Dinart Rivalier et Félix
Guerre, du Parlement de Grenoble, Louis Pétremol, président
de la chambre des Enquêtes de Rouen; enfin cinq mernbresdu
Grand Conseil (i). Oh voit que dans ce procès intenté au chef
d'e la justice du royaume les membres des parlements, les ma-
gistrats l'emportaient de beaucoup.

Le 29 avril 4544, la veuve de l'amiral Chabot qui avait eu
tant à se plaindre de Poyet, présenta sa requête et le 7 mai
Commença l'interrogatoire des témoins. Le 15, le chancelier
eut à répondre à des accusations très graves abus de pouvoir,
falsifications du sceau, faux jugement, concussion. Les débats
durèrent longtemps, et le 23 avril 155, un arrêt le déclara
déchu de sa charge et inhabile à remplir aucune fonction; le
condamna à l'énorme amende de 100.000 livres puis à demeu-
rer cinq ans sous la surveillance du Roi dans la ville qui lui
serait désignée. Jusqu'au parfait paiement de l'amende, il fut
enfermé à la krosse tour de Bourges; pour s'acquitter, il dut
abandonner ses biens et mourut peu après méprisé de tous
(avril 1548) ().

Quelques mois plus tard, un procès de haute trahison allait
passionner l'opinion. En effet, on accusait Jacques de Cucy,

Gressin, Auger Pinterel, Jean de Longuejoue, Guillaume Luillier, Jean
Boilèvo (V. Procès criminel du chancelier Poyet, 2 in-l° Me. du xviii' siècle
provenant de la Bibliothèque Nicolaï, t. J, f-- . 1, 2, 3, actuellement dans ma
bibliothèque).

(I) M" Louis de I'Estoile, grand rspportenr en la Chancellerie de France,
Claude Brachp , Jean de Morvillier, Claude Tbomas et Pierre Parpair (Ma.
toc. cil.). Louis de lEstoile avait été reçu conseiller au Parlement le 30 mars
1538 à la place de son pêne Pierre décédé (Xia 1540, (0 170 y0 et 259 y '), il
devint président des Enquêtes le 22 juin 1554 et mourut on 1559, V. Blan-
chard, op. cil., p. 170 et Catalogue, p. 61.

(2) La Roche Devin, Treize hures des Parlements de Francs, L Mil,
oh. 32 donne le résumé de l'arrêt.

L'importance de ce procès obligea Français 1er à rappeler à la Cour quelle
ne devait pas admettre à ses audiences de matinée ceux de ses membres
qui faisaient partie de la commission qui se réunissait chaque matin salle
Saint-Louis de 6heures à 10 heures ((514, 12novembre, Arch, Nat., Xis f554,
[0 j Vo). Le 22 avril 1515 devant les chambres assemblées et la commission
lecture tut donnée de l'arrêt; il fut décidé que Poyet serait appelé le len-
demain au bas dis parquet de ta Grand chambre pour l'entendre prononcer
(Ibid., fi 19 Y' 21).
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seigneur de Vervins d'avoir livré Boulogne aux Anglais en
1544(l). Une commission instruisit et jugea cette grave affaire;
le 21 juin 1549 elle prononça là peine de mort contre l'accusé.
Tout ne fut pas fini: deux ans après, le-beau-père de Coucy,
Oudard du Biez, maréchal de France s'entendit condamner par
une autre commission pour crime de lèse-majesté, de trahison
et de concussion, à.la confiscation des biens et à la décapita-
lion (3 août 1551); les juges n'eurent pas honte de le mettre
à la torture poui% lui arracher les noms deses complices (2).
Mieux inspiré et se souvenant des brillants services du maré-
chal, Henri Il commua la peine capitale en détention perpé-
tuelle au chateau de Loches, puis eu 1554 il lui rendit la.li-
berté.

La révision de ces procès sous Henri 111 amena en sep-
tembre 1575 la réhabilitationde Coucy et de Oudard du Biez(3).

Continuer la revue des procès célèbres de lèse-majesté ou
de trahison intentés 'dans le cours du kv' siècle et jugés par
des commissions n'aurait aucun intérêt'; les fttictuations de la
politiqueà cette époque troublée en multiplièrent le nombre et
d'ailleurs ils sont suffisamment connus (4).	 -

• (1) Isambert, op. cil., L. XIV. P. 88.
(2) Isambert, op. cil., t. XIV, p_186. P. de l'Estoile, ftUmeires4lour-

saur, édit. Lemerre, t. NIE, p. 355.
• (3) Isamberl) op cil., t. XV, p. 276. Sur les deux procès, V; Cimber et
Donjon, Archives curieuses de l'histoire de Francs depuis Louis X!, L. II. -
Cf. Favard, Aperçu historique sur te Parlement de Paris, L. 1, p. 331 à 333.

(4) Procès de condé, condamné é mort le 26 novembre 1560; procès de la
Môle et de Coconas, exécutés le 30 avril 1574 (Cimber et Donjon, op. cil.,
t. VIII; Keryn de Lettenhov, Les huguenots et tes gueux, t. III, 3 partie,
p. 319 à 322, 325 k 329); On peut aussi rappeler le procès de lèse-majesté
intenté à Coligny, après sa mort, et celui contre l3riquemaut et Cangues
(octobre 1572). V. La Roche Flavin, L. XII[, eh. 49, n o ' 23 et 24; celui de
Montgomer' condamné et exécuté le 26juin 1574. Ci. L'Estoile, op. cil., t. J,
t	partie, p. 36, 35.

Les attentats contre le Roi ou tes membres de la famille royale étaient au
premier chef des crimes de lèse-majesté on peut citer le procès et ta con-
damnation du comte Sebastiano de Monte Cucullo, accusé d'avoir empoisonné
François, duc de Bretagne, fils atué de François l' (octobre 1586, Chroni-
que du Roy François fer, p. 186 k 183). Celui de peau Chatel qui essaya de

• tuer Ilcori IV (1594). V. IyAubigné, Histoire universelle, éd. de Roble, t. IX,
p. 24; 25 (L. MV, eh. 4). Cimber et Danjou, op. cil., t.. XIII, Mémoires de
Condé, t. VI. Lettres de Henri IV, t. IV, p. 285.
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Dans les causes ordinaires le Roi ne nommait pas de com-
mission, le Parlement demeurait sent juge, ce qui était plus
régulier. C'est ainsi qu'il jugea l'ancien général des finances,
Bohier, maîLrede g Requêtes de l'Hôtel et sénéchal de Lyon, et le
condamna (1530, 13 avril) & faire amende honorable sur la
table de marbre, tête nue, une torche ardente à la main, criant
merci à Dieu et au Roi pour ses vols et ses malvervations;
Bohier fut en outre privé de ses charges, banni à perpétuité
du royaume; ses biens furent confisqués et il dut payer au Roi
une amende de 200.000 livres (1).

C'est encore un arrêt de la Grand Chambre qui condamna
Poltrot de Méré, l'assassin du duc de Guise (1563, 18 mars) (2),
cependant ce crime politique, Cas royal per la situation et les -
fonctions de la victime, eût pu autant et mieux que beasicnup
d'autres, être confié à une commission.

Dans les cas royaux il ne faut pas oublier les affaires très
importantes de t'égale (3) elles intéressaient les droits du Roi
et le Parlement, on le sait, les dérendaiténèrgiquement; on le
voit même résister au prince quand celui-ci veut faire des con-
cessions. Par un arrêté du 19 mars 1548 il confirma l'ancienne
jurisprudencé en vertu de laquelle - les questions de régale ne
devaient se plaider que devant lui (4).

- (I) V. Chronique parisienne de Pions Driart, 1629, ed. ]3ournon, dans les
Mcmoires de ta social de l'Histoire de Paris et de lite de France, 1895.

(2) Journal de François Crin- M. de Ruble, 4563, t. XXI, des Mémoires
cilts. Cimber et Danjou, q. cil., t. V. On pourrait citer, tant il est près en-
core du xv,e siècle, le procès du maréchal de Biron (juin et jui]Iet 1602) et
l'arrêt de condamnation (29 juillet). Cf. Pasquier, op. ait., t. Il, Lettres, L.
XVII. Lettres 4, 5, é M. de Sainte-Marthe, p. 499, 505. La Roche Flavin,
q. cil., L. XIII, eh. 19, n° 22.

(3) Les ouvrages qui traitent du droit de régale sont très nombreux; on
peut rappeler que le conseiller Arnoul Ruzé avait composé en 4541 « le
« traité des droits de régale et aftests du parlement intervenus sur iceula
Le 3 fèvier 1542, Galiot du Pré, libraire juré en l'Université de Paris obtint
un privilège de trois ans pour l'impression et la vente Øe cet ouvrage dont
je n'ai pas trouvé trace. V. Arch. Nat., X la 1548, f' 495 y'.

Arnoul Ruzé reçu conseiller le Il mai 1518, abbé de Notre-Dame de la
Victoire près Sentis, frère du conseiller Martin Ruzé, mourut en 1540 et fut
remplacé par Odet de Selve (reçu In 34 décembre). V. Blanchard, Catalogue
des conseillers, p. 43. Arch. Nat., X I- 1546, f' 74.

(4) Papon, Recueil d'arre uts notables des cours souveraines de France,
6' édit., Lyon Jean de Tournes, 4586, in-4', L. H, lit. 3,no 14; La Roche
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La sauvegarde royale Si fréquemment accordée aux clercs
comme aux laïques, aux individus comme aux corporations et
aux communautés, de droit pour les étudiants, les membres
des universités et tons les fonctionnaires et agents royaux,
toujours réputée cas royal quand elle était enfreinte ou mena-
cée; le privilège de committimus réclamé surtout par les ma-
gistrats des diverses juridictions; la qualité de pair de Fiance;
amenaient en première instance une fouie de causes aux cham-
bres du Parlement.

Ressort. - Mais le tempsn'est pins na toutes • les pro-
vinces du royaume dépendaient du Parlement de Paris. Cette
illustre cour souveraine conserva toujours la prééminence et la
considération due à son ancienneté et à sa renommée euro-
péenne, quant à l'étendue de son ressort elle a été bien dimi-
nuéè parla création successive des parlements provinciaux;
nombre de bailliages et de sénéchaussées lui ont été enlevés;
cependant les pairs, quelle quo soit leur province, continuent
à n'être justiciables que de lui seul,	 -

A l'avènement de Louis XII les registres du greffier civil (o
énumèrent encore 33 bailliages, 17 sénéchaussées, la prévôté
de Paris, le gouvernement de La Rochelle et celui des villes de
la Somme (Péronne, Montdidier, Royc) comme composant le
ressort du Parlement de Paris ;puis, aux parlements déjà exis-
tants de Toulouse, Grenoble, Bordeaux et Dijon, Louis XII
ajouta ceux de Rouen et d'Aix ( e ), diminuant ainsi l'étendue
de ce ressort.

Flavin, op. oit., L. XIII, eh. 50. A la tin du n,0 siècle les légistes ensei-
gnaient que le droit de régale s'étendait sur le spirituel et sur le temporel
des évêché,-, remontait à l'origine de la monarchie et demeurait inaliénable;
V. L. Charondas Le Caron, Ilémora bi vs ou observations du droit français, rap-
porté eu romain, civil et canonic, v o fltgate, Paris, Janet, Mettayer et F.
Ltuillier, 1601, ln-°, p. 244 à 246.	 -	-

(1) Aubert, histoire du Parlement, L. J, p. 267 et suiv.
(2)Frauçois ter confirma la déclaration de Louis XII qui attribuait à l'échi-

quier de Rouen le nom de Parlement de Normandie (1515, 43 février). V.
Catalogue des actes, déjà cité, n° 43755. En t517 (mars) il déclare que
toutes lea . causes criminelles introduite, au Parlement de Normandiè, en
première instance ou en appel, y seront définitivement jugées comme dans
les autres parlements, V. Catalogue, n° 16348. V. Floquet, histoire du parle-
*5 rat de Normandie, t. I; p. 435. Journal de jean Barritlon, édit, de Vaisaière,
L J, p. 40 29, 30.



AU xvr siÈcLa	 17

François l ez ne. lit aucun changement notable et â sa mort la
Champagne, la Brie, l'ue de Franco, la Picardie, le Maine,
l'Anjou, la. Touraine, , le Poitou, l'Aunis, l'Angoumois, la
Beauce, l'Orléanais et la Sologne, le Berry, le Lyonnais et le
Forez, l'Auvergne, le Bourbonnais, le Morvan et le Mâcon-
nais (c'est-à-dire plus du tiers du royaume) dépendaient en-
core du Parlement de Paris. On ne peut pas tenir compte, à
cause de leur très courte existence, du Parlement des Dombes,
créé par un édit de novembre 1523, et qui avait son siège à
Lyon (1), ni de celui de Turin institué en février 1539 et qui
ne survécut pas à l'influence française en Italie (2).

De grands fiefs avaient perdu leur juridiction propre par la
réunion au domaine (3) ou par la suppression pure et simple
de leur haute cour généralement appelée Grands Jours (4).
Aussi bien, sauf de très rares exceptions (5) ces hautes ju-
ridictions seigneuriales relevaient du Parlement par l voie de
l'appel. Souve9t même le seigneur justicier demandait au Roi
que cette Cour voulût bien lui envoyer quelques-uns de ses
membres pour tenir ses Grands Jours. En 1516 François
accordait cette faveur au duc d'Alençon en l'autorisant â

(1) Cc petit parlement devait veiller t la conservation des privilèges de,
habitants du pays des Dombes confisqué sur le connétable de Bourbon, V.
Catalogue cité, n' 1934. Fayard, Aperçu historique sur te parlement de Paris,
t. I, P. 288, 236.

(2) Le conseiller du Parlement de Paris (depuIs 1522), ensuite garde des
sceaux François. Errauli, cé fut présidcnt. V. Catalogue cité, n°' 21650, 21695,
24513, 24586. Cf. Blanchard, Catalogué des conseillers, p. 33. Pendant la
courte domination française dans le Milanais, il y eut aussi une. sorte de
parlement, un sénat, à Milan.

(3) Réunion du comté de Clermont en Beauvaisis :1532, février et 9 avril,
Mais. Nat., X ia 8612, fa 296 y ', réunion des fiers confisqués surie connétable.

(4) 1528, 25 mai : le Parlement enregistre l'édit de suppression des Grands
Jours d'Angoulême Arch. Nat,, 8612, r ' 99 (ibid., t' 404, n°402); 26
juin suppression de ceux d'Anjou et du Maine (ibid., r° 108); 30 juin suspen-
sion de ceux du Boulonnais, de Chatellerault, de Clermoci, pendant la vil de
la duchesse d'Angoulême ; 4533, 4 août, suppression des Grands Jours de
Berry institués pour la soeur du Roi la reine de Navarre, duchesse d'Alen-
çon et de Berry : ibid.; t' 327 va et Catalogue cité, n' 1268.

(5) 4523, 13 février présentation au Parlement de la déclaration eu vertu
de laquelle les sentences rendues pour la duchesse d'Alençon et de Berry
aux Grands Jours de Berry seront, dans certains cas, exécutés malgré les
appels au Paremenl de Pari,, ArcI,. Plat., X h, 1525, fo 88.
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tenir échiquier à Alençon il désignait quatre conseillers Jean
Catvau (1), Louis de Longueil (2), Christophe Rennequin (3),
et Jeun Prévôt (4), pour y rendre la justice (5).' Eh 1590 (10
mars) et 1522 (13 août) cette grâce fut encore renouvelée (t).

A la lin du XVI' siècle, M° Etieune Cavet, avocat au Parle-
ment dans son Style de la Cour du Parlement de Paris (7)
énumère au ressort du Parlement de; Paris le gouvernement
des villes de la Somme et le bailliage de Vermandois, les bail-
liages de Senlis, Valois, Nantes et Montfort-l'Amaury, lapré-
vôté de Paris (bailliages de Poissy, Montlhéry, prévôté royale
de Villeneuve, bailliage du Palais), les bailliages de Sens,
Auxerre, Meaux et Melun, en Champagne; ceux de Touraine,
Maine, Anjou, Sénéchaussée du Poitou; le comté de la Mar-
che; les sénéchaussées de Lyon, Moulins et Auvergne (avec
montagnes d'Auvergne), le bailliage de Mâcon, les bailliages
d'Orléans, Chartres et Blois; de Bourges, Saint-Pierre-le-Mou-
tier, le gouvernement de La Rochelle; l'Angoumois.

Malgré le désordre de cet auteur on constate que depuis
François J" il n'y a. pas d'autre changement què la création
du Parlement de Bretagne.

(I) Jean Calva,,, reçu conseiller ' (au lieu de Claude de Seyssel, nommé évê-
que, de Marseille) te ta janvier 4515 (Arch. Nat., X" 4547, f' 48).

(2) Lotus de Lorgnait reçu conseiller le 22 décembre 1500 (Blanchard,
Catalogue, p. 40) permuta avec Nicole de Corbie, conseiller clerc désireux
d'avoir un siège de lai, le (1mars 1504 (Ardb. Nat., X" 1509, f' 102); il mou-
roi en 1522 et soc successeur Mania Picart fut reçu le 12 avril (X2& 4524,
fo 192 v o). Cf. l3lancbard. Les présidents eu mortier, p. 416, 40 branche de
la maison (le Longueil.

(3) Christophe Hennequin, reçu conseiller en juillet 1504, sur l'ordre
exprès du Roi Arch, NaL., X'' 1509, fo 202), mort en 1534, fut remplacé par
Pierre de Hacqueville, reçu 3e 24 mai (Xia 1534, f' 227 V).

(4) Jean Prévôt, président des Requêtes du Palais, le 7 février 1530 (Arch.
Net., Xli 1533, f' 80 vo) , résigna son office de conseiller le 8août 1536 pour
son fils Nicole (X" 1537, f" 354 v' 391 VO), et plus tard sa charge de pré-
sident aux Requêtes pour sou autre fils Bernard. Cf. Blanchard, Les prési-
dents au mortier, p. 251.

(5) Arab. Net., X 1518, 1° 183.
(6) Arch. Nat., Xi, 1522, f' 112; X' 1524, f' 346 vo.

(7) Qui corrige celui donné en 1591 (Tours, CI. de Montrœil, in-12), par
Philbert noyer a natif de la ville de Perey en Charollais . ,). Je cite l'édition
de Cavet de 1645, in-12 (Paris, veuve Jean Regnoul), L. I, Litre XI,.p. 162
è 168.
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Une conséquence inévitable de ce démembremnt fut d'ame-
ner des conflits entre le Parlement de Paris et les parlements
provinciaux, et aussi entre ces derniers de cr&ftion plus ou
moins récente. Lorsque des procès étaient réclamés par deux
parlements, lequel resterait juge? La difficulté trouvait rapide-
ment une solution le Grand Conseil évoquait l'affaire (1) ou
bien le Roi déléguait sur les lieux des commissaires choisis
dans ce conseil (2). Quelquefois à la requête des plaideurs,
les juges étaient chôisis dans les chambres du Parlement de
Paris dont la prééminence et la supériorité s'imposaient à
tous (3). Ces conflits provenaient surtout du Parlement de
Normandie; sa proximité et l'importance de sa province riche
et peuplée expliquent le fait;

Les causes venues en appel des sénéchaux et juges de Bre-
tagne devaient parvenir au Parlement de Paris; A. vrai dire,
de ce côté encore le ressort de la Cour allait diminuer; de plus
en plus eu effet la suprême juridiction des ducs de Bretagne
tendait depuis Louis XII à se changer en cour souveraine. Le
nom de parlement lui est donné sous François, i, l'édit de
juin 4534 déclare que les appels interjetés des sentences du
maître général réformateur des eaux et forêts qui vient d'être
nommé iront en dernier ressort au Parlement de Bretagne, et
dans des lettres patenté de février 4535 on lit les Grands
Jours que l'on dit Parlement de Bretaigne (4).

Cependant l'indépendance de celte juridiction n'était, pas
définitive, les premiers présidents se recrutaient encore parmi
les conseillers du Parlement de Paris. Eu 1551 (septembre),

(4) 4518, 29juillet et Il août conflit entre le Parlement de Paris et celui
de Rouen Arch. Nat., Xia 1520, f" 309, 322 y'.

(2) 4533, 16 janvier les procès des sujets et habitants de comté d'Eu
actuellement pendants aux Parlements de l'aria et de Rouen, Gémine tous
ceux qui pourront surgir, se jugeront définitivement devant des commissai-
res du Grand Conseil qui iront à Rouen jusqu'à ce qu'il soit décidé défini-
tivement ii quel Parlement resoortira le dit comté Catalogue des actes de
Français f", n' 20527.

(3) 1536, 10 février procès en matière de faux pendant au Parlement
de Rouen les plaideurs François d'Argillières, René Raguenesu, maître
des Requêtes de lilôlel et son clerc Jean Monnault, choisissent six conseil-
lers de Pari Jacques Bouffent, Robert Dauvet, René Brisson, Claude le
Voyer, François Errent[ et Léon Lesert Aroli. Nat., X ia 1539, fos 34 vo; aes.

(4) Jsamberl, op. oit., t. XII, p. 389; ArcU. Nat., X!a 1535, f° 97.
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Henri Il ar l'édit do Fontainebleau décida qu'il n'y aurait
plus aucun appel du Parlement de Bretagne â celui de Paris
pour les procès ne présentant pas un intérêt égal à 150 livres
de rente ou à 3.000 livres de capital. Enfin trois ans p'lustatd
(mars 554) il établit tin véritable parlement siégeant trois
mois à Rennes (août, septembre et octobre) et trois mois à
Nantes (février, mars, avril). La position centrale de Rennes
devait l'emporter et Charles IX décida (mars f561) que cette
ville resterait le siège unique et permanent de la nouvelle cour
souveraine (1).

Le Roi, se réservait d'évoquer les causes pendantes à ces
parlements de province non seulement au Grand Conseil mais
aussi au Parlement de Paris ().

Les magistrats d'un parlement quelconque avaient droit
d'entrée dans les autres parlements, parfois avec voix délibé-
rative (3), ils pouvaient même siéger comme juges quand le
procès intéressait des parlements différents (4).

Les créations dés cours souveraines avaient rencontré de
sérieuses résistances au Parlement de Paris jaloux de con-
server son ancienne puissance, maintes fois il ne céda qu'après
des lettres de jussion. De fait le ressort de ce corps illustre
diminuait', et l'importance semblait aussi quelque peu res-
treinte. Mais lorsque la compétence même fut atteinte par la
création -d'ailleurs très utile—des présidiaux (janvier 1 552,

n. st.), la résistance fut plus vive qub jamais.
Cette louable institution de Henri 11 abrégeait les lenteurs

(I) Isambert, op. cii., t. XLII, pp 222, ani. V. Sauloier de ta Pinelais, Les
gens tin fiai eu Parlement de Bretagne, p.. 18 à 22.

(2) 1540, 28 novembre le Parlement de Paris enregistre les lettres d 4é-
vacation et de renvoi à sa Grand chambre d'un procès pendant au Parlement
de Toulouse entre Charles de Crussol, sénéchal de Beaucaire et mettre Guil-
laume David, curateur d'Antoine de Lévis Arcli. Nat., X ia 1548, FO 22; X'
8643, ru 22.

(3) 1549, 24 novembr les présidents et conseillers des Parlements de
Savoie et Piémont auront entrée avec voix délibérative dans les autres par-
lenénis. Isamberi, op. cil., 'I. XIII, p. 138.

(4) commission à des membres des Parlements de Paris et de Toulouse de
siéger au Parlement de Bordeaux pendant le procès enlre Bertrand dEMis-
sac et Bertrand de Lussac, procès pendant au Parlement de Bordeaux.
V. Catalogue des odes, n' 1215.
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de'la procédure, décbarg'eait les parlements toujours encom-
brés, en môme temps la vente des nouveaux offices procurait
de l'ai'gont pour terminer les grandes guerres de François P..

Le Parlement de' Paris ne voulut rien entendre; parlant
déjà comme il le fera aux siècles suivants au nom de tous les
autres parlements, dès qu'il sut que ces présidiaux jugeraient
certains cas en dernier ressort, il adressa, d'énergiques remon-
trances. Le 4 février 1552 le Roi lui intima.i'ordre d'obéir; la
cour délibéra les 6, 8, 9 et 10 de ce mois pour arriver à modi-
fier l'édit et le taux des procès qui seraient jugés sans appel.
Le 14, Henri Il parla en maître irrité et le lendemain [édit
était publié; ce qu'on est convenu d'appeler u le bon plaisir
du Roi » avait rendu service au peuple!

Mais des 60 présidiaux créés, 32 se trouvaient dans le res-
sort du Parlement de Paris, celui-ci eu profita pour les
inquiéter; il fallut renvoyer au Grand Conseil l'appel intérjeté
des sentences présidiales: vaine mesure, le Parlement demeu-
rait juge de décider si le cas était du dernier ressort et si
rappel était recevable I

La résistance se porta aussi sur un autre point, contre l'édit

d'août 1557 qui organisait les chancelleries présidiales; trois
lettres de jussion et le très exprès commandement du monar-
que purent seuls arriver à vaincre l'obstination des magistrats
et encore il fallut leur accorder quelques légères modifications
les jugements rendus par les présidiaux s'appelleraient senten-
ces et non arrêts, ils ne seraient pas reudis au nom du Roi
et le scel - présidial n'aurait qu'une fleur de lys (1). Le mau:
vais vouloir subsista et le 27 décembre 1574 Charles IX dut
encore rappeler aux parlements qu'ils n'avaient plus à connaî-
tre des jugements des présidiaux rendus en dernier ressort;
en cas de difficultés les présidiaux se pourvoiraient par simple
requête au Grand Conseil (2).

(I) Sur la question et le fonctionnement des présidiau, V. E. Lanrair,
- Essai sur les présidiaux. Noucelie Élevas historique de droit français et flran-
ger, 1895, P. 355 et suiv., 1896, P. 88, 69, 303, 304, 1O9, 77.

(2) L'ordonnance de Moulins (février 4566, art. il) défendait au Parlement
de prendre connaissance par évi cation ou par voie d'abus ou autrement des
jugements rendus par les présidiaux jugeant en dernier ressort. V. humilier!,
op.cit., LXIV, p- 194.	 -

A.	 3
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• Louis XIII fut obligé de cou Ci au Grand Conseil 'enregs-
trernent de tous les édits concernant les présidiaux.

Dans cette grave question des présidiaux le Parlement de
Paris avait parlé au nom de tous les parlenents de France; il
était de beaucoup leur aîné et toutes tes cours provinciales le
considéraient comme leur chef respecté. Quant â lui vis-â-vis
d'elles il n'affectait aucune hauteur.	 -

Sa supériorité incontestable était admise par es rois-,ils le.
considéraient toujours - quitte à le lui contester dans les cno-
ments d'humeur - comme le continuateur de la Curia Reki
et comme jouissant de sa compétence illiiiiitée. Cette maniére
dé voir explique la confusion qui règne encore en réalité,
malgré lés textes des ordonnances et des édits, dans les attri-
butions des diverses juridictions: Ainsi, et sans citer d'autres
exemples; c'est au Parlement de Paris que reviennent, poui
étre terminés, les procès purement fiscaux relatifs aux biens
confisqués sur les hérétiques, instruits par des juges spéciale-
ment chargés de la réformation des finances et installés â la
'four Carrée (1) et aussi une instance pehdante devant lés
commissaires désignés peur cette réforme (fi) sur l'évocation
dt%ne cause introduite â cette Tour Carrée contre les veuves et

(1) 1538, .5 janvier, Catalogue des actes, n° 9531. C'ette commission insti-
tuée en 1527 siégeail encore en 1540. V. Catalogue cité, n o 14548 (30 juin).
On y trouve des membres du Parlement le 4 octobre 1528 les conseillers
P. Tavel, François de Saint-André, GuilI. Bourgeois, René Gentil, F. MedulIa
A. Luillier, des Requùtes du Palais; Jean Rayier. du Parlement de Dijon y
iiègent à côté de maîtres des Requêtes de l'Hôtel, de membres du Grand
Conseil, d'un mettre des Comptes et du Contrôleur général de l'Épargne. Le

- 23 avril 1529 tes membres du Parlement qu'on y rencnnti e sont le présidnt
Denis Poillot. les conseillers Adrien du Drac. Jean Rennequin, Bonaventure
de Saint-Barthélemy, Pierre Brulart. .Tacqus Bouland, F. le Charron. Le
premier président Lizet y siégea trois ans. Cette commission avait à ce me-
ment pour but de liquider la succession de Semblançav, de rechercher et de
punir les autres fl eau dors coupables. V. A. Spont z Semblançay, La bourgeoi-
sie ftnaneiére an début du xvte siècle. Épilogue, la 'ruer Cas-fée, p. 266-267.

Dans la commission chargée de, faire rendre les comptes à Semblaoçay il
y avait eu le président Charles Guillarti et dans celle nommée le 26-mai
1523 pour le juger il y eut Jean de Selve premier président avec les conseillers
F. de Saint-André et René Gentil. Y. Spont, op. cil., P. 208-254. Sur ce
procès rameux et celte commission, voir cet auteur et tiiblioticèque de l'école
des Chartes, 1895, p. 318 et suiv.

(2) 1540, 5 niera Arch. Nat., X	t544, 1 0 211.
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héritiers des Généraux des finances Hurault, de Beaune et Bo-
hier (I). Quand il ne juge pas, il est invité à désigner plusieurs
de ses membres pour aider dans leurs travaux soit les com-
missions instituées pour ouvrir des enquêtes contre les rece-
veurs, payeurs ou comptables coupables de malversations et
les juger (2) soit la Chambre des Comptes elle-même (3).

Ces-commissions composées -de magistrats de différentes
juridictions, quittaient Paris •et allaient dans les provinces
rappelant ainsi les Enquêteurs royaux du x.w° siècle.

En 1534 Denis Poillot du Parlement de Paris, Jean Feu du
Parlement de Rouen, Durant de Sarta, président au Parle-
ment de Toulouse, vont en Provence avec Nicolas Dupré, de
la Chambre des Comptes, pour s'informer des abus et con-
eussions commis dans cette province (4). De Ces commissions
mixtes quelques-unes s'occupent des, procès suscités par la
réformation des Eaux et forêts (5). Et pourtant dans la plupart

(1) 1540, 30 juin, Catalogue cité, no 115;8.
(2) 1326, 24 novembre, présents Jean de Selve, premier président à Paria,

Sacques Murat, premier président à Toulouse et le conseiller de Dijon Jean
Ravier. V. Catalogue cité, n' 18845.
'(3) 1546, 20 janvier mandement à la Chambre' des Comptes de procéder

su jugement criminel de Jean Loppier, receveur ordinaire de Saint-Pierre le
Moutier, accusé de taux et de malversation, en s'adjoignant au moins 5 des
Il 'conseillers du Parlement désignés pour faire partie de la commission.
Catalogue 'cité, n' 14688.

(4) Catalogue cité, n" 28248. 28856, 8033. - Poitiot, seigneur de LalIly,
conseiller au Grand Conseil en 1515, ambassadeur en Angleterre (4522),
Maître des Be qua les de l'Hôtel (1 523), reçu 4 président de la Grand Che m-'
b ye (21 octobre 4526), mort subitement le 29 déc6mbre 1534. Po' et lui suc-
céda. V. Blanchard, Présidents au Mortier, p. 447, Arch. Nat., X 5 1529,
f0 444. Chronique parisienne de P. Driart, édit: Bournon, an. 1534.

(5) 1535, septembre : Augustin de Thon, président des Enquêtes, membre
de la commission envoyée dans le Comté de Montfort-l'Amaury. V. Catalogue
cité, u° 8087. - 1536, 27 novembre : avec 10 conseillers du Parlement et
Pierre Hotman. lieutenant général du Grand maître des Eaux et Forêts, ce
président va juger souverainement les procès soulevés par la réformation des
forêts de Marcbenoir, Freteval et Cbéteaurena,slt. - 1538, 10 janvier, les
habitants de Freteval, ayant appelé des procédures suivies par tlotman, ces
appels sont renvoyés par le Toi à Augustin de Thou - le 8 avril les prési-
dents de Saint-André et Augustin de Thou, avec 40 conseillers du Parlement
jugent les procès causés par la réformation des forêts de Nogent et dePont-
sur-Seine; - 4546, 21 janvier, procès de ce ' gcore dans le comté de Dunois
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des cas il s'agit d'affaires qui semblent de la compétence exclu-
sive de la Chambre des Comptes (1), cour souveraine, ou de la
haute juridiction des Eaux et forêts.

Ces commissions avaient non pas â soccuper d'un seul pro-
cès considérable comme celles qui jugèrent Bourbon, Poyet,
Coucy ou du Biez, mais plutôt à réformer les excès, les abus,
surtout ceux de l'administration, avec moins de solennité que
les assises appelées Grands Jours. Cependant ces commissions
donnèrent lieu, comme celles d'ordre politique, à tant de
plaintes que l'ordonnance de mai 1579 en déclara la suppres-
sion définitive (2). On sait que la promesse ne fut pas tenue
et les gouvernements qui suivirent continuèrent - et conti-
nueront - à recourir, à ces moyens extraordinaires:

§ Conflits de juridiction. - Mais ce Parlement de Paris si
jaloux 

do 
ses droits, si résolu à tes maintenir, respectait-il

ceux des autres cours souveraines et des autres juridictions?
accopiait-il la suprématie du Grand Conseil? Nullement, son
autorité, disaient les magistrats, l'emporte sur ce Grand Con-
seil (3) et sur toutes les juridictions du royaume; ce fut l'oc-
casion de nombreux conflits.

Et d'abord avec les Requêtes de (hôtel, à raison des offices
royaux de toutes sortes, le Parlement se prétendait juge en
dernier ressort; Tes Requêtes niaient et protestaient. Le Roi
essaya de les mettre d'accord par l'édit d'octobre 1529 qui
renvoyait au Grand Conseil les appels venus des Requêtes de
l'Hôtel (4) ; la paix ne dura pas longtemps car un second édit
(août 1539) attribua ces appels au Parlement (5).

ronflé à la commission que préside François de Saint-André. V. Catalogue
cité, n" 21445, 24368, 2140f,, 14691.

t) La commission contre les trésoriers concussionnaires érigée le 20 février
1584, compLe le 9 juin avec le 1" président et 2 maltres des comptes, 14
conseiller, et 2 présidents du Parlement. V. P. de l'Étoile,
roux, édit.édit. Lemerre, t. II, p. 448, 455. - Un édit de mai 1585 révoqua
cette cornmissidn, V. isanheri, op. cil., t. XIV, P. 595.

(2) Isambert, op. cil., t. Xlv, P. 405, article 98.
(3) La Roche Flavin, op. cil., L. XIII, chap. 33, 34_11 s'agit du conseil

privé ou des parties. V. N. Valois, Étude historique' sur le Conseil du Roi,
Ire partie, eh. , y.

(4) Catalogue cité, n' 3549.
() Enregistré à la rentrée, le 11 novembre, Arch. Nat., Xia 8613, r' 202;
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Pendant cinquante ans les discussions recommencèrent, maig
en mars 1582 fleuri III trancha définitivement la question il
conûrma aux Requêtes de l'Hôtel la connaissance, des procès
concernant les offices royaux et au Parlement, la réception des
appels (I). Le Roi ne voulait plus qu'une seule juridiction de'
dernier ressort,, celle des cours souveraines; le Conseil des
parties lui-même était supprimé (2).

Avec la Chambre des Comptes, qui se disait au moins aussi
ancienne que le Parlement, les conflits remontaient au XIV'

siècle. (3) et ils durèrent des siècles, d'autant plus que les rois
changèrent souvent d'avis.

En 1520(7 mars) 'Français Jer défendit à la Grand Chambre
de recevoir aucun appel interjeté par les Généraux martres
'des monnaies des jugements rendus par la Chambre des
Comptes (4). Par là' cette dernière se trouvait vengée des pré-
tentions toutes rééentes du Parlement (5)...

Le 20 août nouvelle défense de juger les appels interjetés
par les habitants de La Rochelle d'une sentence de la Chambre
des Comptes (6). Aucun appel 'de ce genre ne pourrait être
admis que par voie de révision et seulement au ConseiL.. Puis
le Roi lit venir à mois les délégués de deux grandes cours
riv'ales: pour le' Parlement, Français de Lùynés (7) et Arnand,

Isambert, toc. vit., t. XII, p. 592; La Roche Fiavie, op.. vit., L. XIII,
chap. 40, n° 6.

(t) Charles Loyseau, Du droit des offices, L. I. chap. iii, n°' 72, 74. OSu-
ses,, Paris, ViIlac,' 1640, in-f' Isambert, op. oit., t. XtV, p 513.

(2) IL Valois, toc. Cil. » P. asv.. .
(3) Aubert, op. cil. Compétence et attributions, el). i, §' 3, p. 30 à 38 et

Histoire du Parlement, t. I, L. ii, eh. j, § 3. - Sur la compétence de la
Chambre des Comptes et ses droits de cour souveraine, V. P. Viollet, His-
toire des institutions politiques et administratives de ta Franco, t..111, eh. lx.
P. 364k 378.

(4)Catalogue cité, n°' 1157, (209.
(5) 1320, 25 janvier :.la Chambre' des Comptes fait demander à la Grand

Chambre de lui eoyoyer 2 ou 3 1 de ses membres pour l'aider à instruire et à
juger un procès relatif à des acquits montant k 60.000 livres et réputés
faux, et aussi à des agents royaux accusés depillerie. Le 27 le Parlement fait
dire qu'il n'enverra personne car c'est . lui-même qui jugera ces affaires.
V. Arch. Nat., Xia 1522, [os 53, 54v'.

(6) Isambert, op. 'cil., L. XII, P. 178.
(7) De Loynes, fils de Jean de Luynes, bailli de Bsugeocy, conseiller de-

L
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- Luillier (1); pour la Chambre des Comptes le premier prési-
dent Jean Nicolnï, le troisième présideht Gilles Berthelot et le
conseiller Jean l3ounon. Ces délégués s'expliquùrexit -devant
une assemblée de grands personnages et de notables; ils in-
voquèrent des textes, des arrêts, remontèrent jusqu'&l'ordon-
nance de 1320, enfin le Roi décida. Les oppositions, plaintes
ou doléances des parties contre les appointements, sentences,
jugements et ordonnances, rendus par les maîtres des Comptes,
contre les restrictions, délais ou refus de vérifier.ch-artes et
lettres adressées â ces maîtres, seront désormais vidées par
révision en Chambre du Conseil où se réuniraient cinq ou six
membres dont un président de chacune des deux juridictions.
Seront encore renvoyées et discutées ainsi, les plaintes des
comptables, de leurs héritiers, de toute personné ajournée pour
des comptes; les appels interjetés des exécuteurs d'appointe-
ments ou d'ordonnances de ta Chaftbre des Comptes seront
jugés au Parlement. Quand un membre 'de la Chambre des
Comptes réclamera pour une amende', une suspension ou une
privation d'office, infligées'à cause de négligence, désobéis-
sance, oubli, inobservation des lois, etc..., il aura recours à
cette Chambre du conseil par voie de révision, mais alors le
Parlement enverra deux membres de plus -que la Chambre des

omptes(2).	 - -
Cet édit semblait en faveur des préte\ions parlementaires,

cependant la Grand Chambre ne l'enregistra qu'après avoir reçu
des lettres de jussion (3). Peut-être craignait-elle que cette
Chambre composée de magistrats et de maîtres des Comptes n

•	finît par constituer une nouvelle juridiction.

puis le 22 janvier 1501, président de le 30 chambre des Enquétes dé, qu'elle
rut créée (31 janvier 4522). XI mourut le 30 juin 4524 (Mch. Net ., Xia 4524,
(e 34, X ia 1526, [0 264, Xia 1527, fa 2). Blanchard, Catalogue des conseillers,
p. 40: Robert Dauvet ]e remplaça comme conseiller (30 juillet 1524, Xia
f' 301 y ') et Pierre Clutin comme président (X ia 1532, D. 41, 58 v°). Sa fille
Marie avait épousé François Errault (Blanchard, Gendalogie des Maures des
.fleqmaetes (je lilotel, p. 275)..

(1) Arnaud Luillier mort en 1531 remplacé alors par Jean Ravier (reçu le
18 août '1534, X"' 1.534, CO 368} nu du procureur générat'Jean Luillier, Ar-
naud Laitier avait été procureur générai à ta cour des Aides ; il fut reçu
conseiller au Parlement le 30 août 45(3 (Blanchard, Catalogue ailé, P. 45).

-(2) 1520 décembre, Isambert, op. cil.; t. XII, p. 183.
(3) Arch. Nat., X"' 8611, f 325.
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Évidemment les motifs deconflit entre les deux cours souve-
raines étaient nombreux mais au xvi 0 siècle, comme autrefois,
elles avaient souvent la sagesse de s'entendre à l'amiable, de
désigner des membres pour délibérer en commun èomrne
l'avaient demandé à maintes reprises les rois aux xiv 5 et
tv"siècles et comme le décida François l en 1522. Quelques
mois o yant ['édit de décembre 4520, on avait-examiné etvériflé
ainsi les privilèges de La Rochelle(t) et on arrêta le compte
des sommes dues â raison de l'amortissement des biens
d'église (2).

L'examen des comptes des chéngeurs du Trésor, receveurs
générauxdes finances, des trésoriers des guerres, des commis
à l'extraordinaire des guerres (3), la révision des procès entre
des correcteurs des comptes et le président de la Chambre des
Monnaies (4), le jugement criminel d'un receveur accusé de
faux et de malversations (5) donnaient lieu â des réunions des
délégués du Parlement et de la Chambre des Comptes, à lit
tenuedece que le greffier appelle ((la Chambre du conseil près
La Chambre des comptes ). Dans les cas cités ce sont surLoutle
maîtres des Comptes qui demandent le concours des conseillers,
à cause des questions juridiques contenues dans les procès,
dans quelques autres c'est la Grand Chambre qui demande des
maîtres des Comptes â cause des questions financières qu'elle
rencontre (6).

(1) 1520, 4 mai, Catalogue des actes, n° 118Ô.
(2) 4520, 15 octobre, IIIid,, n' 4258.
(3) 1520, 24 mars, Roger l3arme, de Loynes, Jean Papillon, vont aider lft

Chambre des Comptes à examiner les comptes d'Antoine Denay commis du
trésorier et receveur ordinaire de 'tantouse et instruire son procès (Mob.
Nat., 'Xla 4522, fa 434; cf. 1523, f7 janvier, Catalogue des actes, n' 4130).

(4) Ce président est Charles le Coq; siégèrent en la Chambre du Conseil
avec les gens des Comptés, le président Antoine le Viste, elles conseillers
Nicolas de Bèze, Martin Rusé, Jacques le Roux, Adrien du Drac et Nicol
Sanguin ) 1526, 8janvier (Arob. Net ,, Xia 1529, (5 75).

(5) 1546, 20 janvier l'accusé Jeu Loppier était receveur ordinaire le
'Saint-Pierre le Moûtier ; Il conseillers furent envoyés à la Chambre des
ConpLes 1 e1 5 au moins devaient ' toujours assister aux saoces (Catalogue des
actes, n. 44088).

(6) 1538, 24 mai il s'a git du compte de Jean Putlin, contrôleur de Mire-
beau; le Parlement envoie le président François de Mootholon et les conseil-
lers Jacques de ta Barde, Louis foulard, Robert Thiereelin et François De-
noyer (Arch. Net ., Xia 1544, (*397)

s
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C'est aussi d'un co"mmun accord que les deux cours surveil-
laient l'administrtioo de l'Hôtel-Dieu de Paris (1).

Charles IX par l'ordonnance de Moulins décide encore qu'en
matière civile l'appel interjeté des sentences des maîtres des
Comptes n'aurait pas lieu et que les parties devraient se pourvoir
par révision. Au criminel 'la Chambre des Comptes instruisait
les procès jusqu'à la torture exclusivement; pour conclure, les
procureurs et avocats du Roi tant du Parlement que des Comptes
s'assembleraient; et pour juger les procès on appellerait un
président du Parlement, cinq ou six membres de cette cour et
autant de là Chambre des Comptes; un des conseillers du
Parlement ferait le rapport et on délibérerait , en Chambre du

conseil (2).
Si en procédant  l'audition et clôture des comptes il y a pré-

somption de Caussété, abus ou nullité, aux rôles; mandemens,
certifications, quittances et.autres pièces sur ce rapportées, la

vérification en est faite par les commissaires à ce députez par la
Chambre des Comptes. Le jugement et la décision se rédigent

en la Chambre neutre (ou Chambre du conseil) composée en

nombre égal de présidents, conseillers et maîtres des Comptes:
moitié de la dite cour du Parlement et moitié de la dite Cham-
bre des Comptes, dit l'édit du Roy Charles IX, 1567 (3).

Quand un comptable venait en révision de l'arrét et clôture
de son compte, il suivait la procédure employée contre tout

arrêt d'une cour souveraine (4).	-
De création plus récnté, la CouP des Aides inspirait moins

d'égards au Parlement; quantité de procès relatifs aux aides
renfermaient, il est vrai, des questions de droit, et autorisaient
ainsi quelque peu l'intervention de la Grand chambre qui alors
évoquait l'affaire (5). En 1538, un édit (l e' avril) renvoie & la

petite chambre des Enquétes les appels des sentences rendues
par un contrôleur général des greniers à sel (François Aie-

(1) Par exemple 1316, 14- mars; Catalogue des actes, n° 16120; mais il y a
beaucoup d'autres texte,.

(2) La Roche Flavin, op. rit,, L. XIiI, chap. 36.
(3) La Roche Flavin, op. cil., L. XIII, chap. 60, no 2. Ji cite aussi un arrêt

conforme de l'année 3583.
(') Id., ibid.
(5) 4535, 4.r février; août; Catalogue cité, n" 1501, 8021.

4
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mant seigneur du Chàtett) touchant les abus, malversations
cl infractions des ordonnances rendues sur le fait des gabelles
et sur la vente du sel (t). Dans les cas compliqués, des mem-
bres du Parlement et de la Chambre des Comptes vieunentju-
ger avec les maîtres de la Cour des Aides (2). Lorsqu'il s'agis-
sait de privilèges en matière d'aides le Parlement restait seul

compétent (3).
Au début du xvii 5 siècle, La Roche Flaviu (4) expose ainsi

la compétence de la Cour des Aides, et elle n'avait pas changé
depuis François 1er: â la Cour des Aides appartient la ccinuais-.
sahce et le jugement souverain et exclusif de tous procès mus
et  mouvoir à raison des tailles, taillons, aides, octrois, crues,
gabelles, traites, impositions foraines, éqiilvallents, emprunts,
solde de 50.000 livres, décimes, dons gratuits, munitions, gar-

nisons, étapes , fortifications, avitaillements, débits et exécu-
toires de la Chambre des Comptes et d'autres ordonnés par
les bureaux généraux des finances, les receveurs généraux et
généralement les receveurs de tous deniers felatifs aux aides
et subventions de guerre; la connaissance et jugement souve-
rain de tous les proeès mUs ou â mouvoir pour raison de finan-
ces, criées, discussion et oppositions sur ce formées (5). Déjà
en 4535 (13 juillet) François fer avait attribué à la Cour des

'Aides la connaissance exclusive des procès concernent le tré-
sorier extraordinaire de l'artillerie et les traités passés pour le
service de l'artillerie (Q).

La solution dés difficultés et des conflits où se trouvait
engagée cette cour fut confiée par François 11 â une commis-
sion mixte : les procureurs et avocats du Roi attachés à la
Cour des Aides se réuniraientà cens attachés au Parlement,
ils discuteraient ensemble, s'ils ne pouvaient s'accorder la Cour

(t) Catalogue dIt, n° 9903. Édit enregistré le 3 décembre, Arcb. Nat.,
Xia 8613, f°121. Les ordonhiances h déclarations et édits relatifs à la gabelle
et à la vente du set 6&ient, comme les autres, examinés puis enregistrés an
Parlement.

t9) 1535, 9 mare, Catalogue au, n° 8435.
(3) 1546, 27 décembre, ibid., n° 15463.
(4) Op. cil., L. Xiii, chap. 35.
(5) f4., ibid., chap. 60, n°3.
(6) Catalogue des actes, n' 1984.
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des Aides enverrait un président et des maîtres délibérer avec
des membres de la Grand Chambre, si le désaccord persistait,
le Roi déciderait (1).

Avec la Cour des Monnaies, les rapports sont les mêmes
qu'au siècle précédent; la Grand Chambre enregistre, après
les avoir examinés, les édits confirmatifs des privilèges des
prévôls, clercs et ouvriers des monnaies; en 1531 elle com-
mence des procédures contre les abus et les fraudes commises
dans la fabrication des monnaies, moisIe 13 janvier 1532, le
Roi lùi intime l'ordre de les remettre aux commissaires char-
gés d'informer contre les officiers des monnaies (2).

Comme avec la Cour des Aides, des conflits éclataient, Flenri 11
crut les faire cesser en, érigeant la Cour des Monnaies en cour
souveraine et supérieure (janvier 152), mais le -Parlement
refusa l'earegistrèment de cet édit; il fallut des lettres de jus-
sien (9 mars), des lettres pressantes de la reine régente au pro-
cureur général (20 avril et 3 niai) pour briser la résistance (3).
Un nouvel édit réglant la compétence et la juridiction de la
nouvelle cour souveraine rendu là mètre année (mars) ne fut
enregistré que le 16 mai 1557 (4).

Devant cette opposition Henri Il avait été obligé de renvoyer
par évocation du Parlement à la Cour des Monnaies toutes les
causes que l'édit avait attribuées exclusivement à cette der
fière (5). Le Parlement néanmoins se croyait toujours supé-
.rieur , à cette juridiction et continuait à s'opposer ô. la publics-

(1) 4559, 29 décembre, enregistré à la cour des Aides le 9 janvier 1560.
V. Girard et JoI y, Les Trois livres des offices, t. I, p. 43; Isanbert, op. cil.,
t. XIV, P. 16.

(2) Laborde, Préface aux actes du parlement de Boutario, p. xxxiv;
Arch. mat., X' a 8613, fo, 105, 436 V'; Catalogue des actes, n° 4832.

(3) Isamberl, op. Cf., t. Xlii, p. 248, 269, 271; P. Viollet, op. cil., p. 438,
439, - Le procureur général était NoSI Brulard (reçu le 20 août 4541, Arch.
Nat., Xlft 4547, 1° 309 vo); en 1 55-1, il fut remplacé par un parent de sa
femme Cilles Bourdin. Loisel :a fait son étage dans i Dialogue des avocats
(divers opuscules, édit. Joly, p. 506) - B lanchard, Prtsi,je,,ts au mortier,
p. 360, .363.

(4) I,ambert op. cet., , t. XIV, P. 264.
(5) Isambert, op. cil., t. XIII, P . 440.— La'Rocbe Flavin veut bien se-

connaître que la Cour des Monnaies pouvait en certains cas juger souveraine-
ment, op. oit., L. XIII, chap. 37, 38, 60. § 3.
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tion .des édits qui la concernaient, à discuter les règlements (4).

La Chambre du Trésor avaitmoins de sujets de conflit, aussi
le Parlement ne semble pas avoir fait de difficultés pour enre-
gistrer les édits et règlements qui se rapportaient à sa juridic-

tion (2).
Les sentences des Maîtres des Eaux et Forets étaient jugées

en appel par le Grand maître enquêteur et réformateur des
Eaux et Forêts de France mais en tout dernier ressort au Par-
lement (3), cependant la Grand Chambre différa parfoisdes
enregistrements et refusa de renvoyer ait maître des
procès nés de la réformation des forêts (4)_

Des lettreà patentes du II décembre 1538 attribuèrent aux

prévôts des maréchaux et à leurs lieutenants la connaissance
t la punition de toute infraction aux ordonnances sur les

chasses (5), mais cettejuridietion relevait en cas d'appel du Par-
-lement.

Les juridictioha aussi spèciales de l'Amiral et des Maréchaux

de Fiance ne portaient pas ombrage à la puissante Cour, leur
souveraine; celle-ci.ne se gênait pas pour modiûer les ordon-
nances et les , édits qui précisaient leurs attributions et leur

compétence (S).

(1) Laborde, toc, oit., p. uxv, et les arrûts qu'il ,ésumc de 1514, 4572,
1515, 1577, i5l8.

(2) 1523j février, et I544, 9 juin	enregistrements divers, Areh. Nat.,
X 1 08611, fa 412 V 0 ; ra 8614, fa 233.	 -

(3) Catalogue des actes, f0 4362; 1531, 29 décembre;. kmh, Nat., X I-
4899, (o 165 y0 , 1535, décembre, f' 182 y0 ; Isambert, op. oit., t. XI][,
p. 428; 1555, février, art. 23.

(4) 1516 (mars), 1541. Areb. Nat., X I ' 8611, f' 489; 1541, 21 mai; Cala-
1ogue cité, nd 11945.	 -

(5) Présentées au Parlement par le prociirdur général (Cf. aussi 14 février
1541). V. kmh. Nat., X I- 4546, (o 164, cf. f' 184. Cf. tsambert, op. cil., t. XII,
p. 550. Girard et Jôly, op. cil.., L. Il, p. 414!). Le procureur général était
Nicole TbibaulL qui avait succédé le 44 mai 4533 à François Rogier origi-
naire de Senlis, Thibault y mourut le 12 mai .1541 et y fut enterré aux Cor-
deliers. Le 20 août 1541, NodI Brulart fut reçu à sa place. Cf. Arch. Nat., XII,

4536, f' 240: XIa 1546, f' 367 V'; XIS 1547, 1' 260 r'. - Blanchard, op. cil.,
Catalogue des conseillers, p. 59 60.

(6) 1517, 31 juillet, ordonnance touchant la juridiction et le droit de police
de l'aniraulé et les privilèges de l'Amiral (Arch. Nat. Xla 1519, f0228); 4584,
mars : édit sur la juridiction de l'Amiral (leambert, op. oit., t. XIV, p. 556,
589).
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II
Attributions administratives.

§ Le Parlement et les fonctionnàires. - Â l'origine le Par-
lement de Paris avait été la grande juridiction administrative
du royaume et connaissait du contentieux administratif; il
conserva, malgré la création successive de nouvelles juridic-
tions, un pouvoir, une autorité sur les fonctionnaires, fussent-
ils de l'ordre le plus élevé, « pour la raison de la juridiction
de l'office ». il ne prend plus part, comme au yjyC siècle, au
choix de ces agents royaux, à l'élection des baillis ou des sé-
néchaux mais il enregistre encore à son greffe les lettres de
provision, reçoit les serments solennels de ceux que le Roi a
nommés et surveille leur administration.

Les u Gens du Roi», c'est-à-dire le procureur général et les
avocats du Roi, sont spécialement chargés de cette surveil-
lance; en effet c'est à eux qu'incombe le soin de défendre les
intérêts du Roi et du .royaume, d'assurer l'exécution des or-
donnances -et des édits; le choix et les actes des fonctionnaires
fie peuvent donc pas les laisser indifférents. Ils recherchent
encore lorsqu'un titulaire a résigné - et le fait est fréquent
au xvi' siècle -, i la résignation a été. libre et licite; quant à
la vénalité, elle est désormais entrée dans les moeurs, le Roi
en tire grand• profit et on ne s'en préoccupe plus que pour la
forme.

L'usage voulait que toute ordonnance, tout édit, toute décla-
ration, fussent enregistrés après publication et vérification en
la Grand Chambre, mais; dans le cas qui nous occupe, cetie for:
malité est moins banale; les remontrances, les simples obser-
vations de la Cour attirent davantage l'attention du chancelier
et du Conseil du Roi et parce que tous ces officiers, ces agents,
ces fonctionnaires détiennent une part du pouvoir judiciaire,
le contrôle du Parlement est utile; il s'impose.

C'est en les examinant avant l'enregistrement que celui-ci
prononce sur la création do bailliages ou de séhéchaussées (t),

(1) 1544, 13 mai bailliage de Provins formé des sièges de Provins et
Montereau détachés du bailliage de Meaux; le Parlement fit des AilficulIês

r
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leur rétablissement (1), leur translation (2) ou la réunion de
deux offices en un seul (3).	 I.

Il se prononce également sur la création de charges de pro-
cureurs royaux (4) ou d'avocats du Roi près des bailliages, des
sénéchaussées, des prévôtés (5); de Conseillers (6), de lieute-
nants (7), d'enquêteurs (8), de sergents ou d'huissiers (9),
près de ces juridictions.

L'important édit (novembre 1563) qui instituait les juges.

avant de céder (Àrch. Net ,, X 8614, fa 457). Le 26 Philippe Durand est
reçu titulaire de cette nouvelle circonscription (X ia 4927, ro 190 vo) ; 4544,
5 juin, bailliage de Chinon cl, 10 juin, réception de son premier titulaire
Adrien Quinard (ibid., (e' 234, 261 V O). 4544, 2décembre; sénéchaussée de
Fonteny-le,Comte., détachée de celle du Poitou, réception du titulaire Miche[
Tiraqueau (X 1 8615, f° '11; XI- 4924, f' 138 v' 139).

(1) 1545, 22 juin édit de création de la ville de Vitry-le-François au lieu
nommé Moncourt près de la ville détruite de Vitry-en-Perthois et rétablisse-
meut des juridictions royales qui siégeaient dans l'ancienne ville (Areb. Nat.,
X I- 8645, (0 lOI; XI- 4925, 10 272).

(2) Le siège du bailliage des Montagnes d'Auvergne est transféré de Chau-
desaigues t Murat.(Arch. Nat., Ni- 8613, f' 330 v°.ct N I, 41114, (o 446).

(3) 1522, 29 mai : édit réunissant à la sénéchaussée d'Anjou la charge de
juge ordinaire d'Anjou enregistré le Il juin. Arch. Nat., Xia 8612, f' 298 V'.

(4) Ibid.. X' 8614, f' 388 vo.
(5) 1544, 22 janvier, à Romorantin et Millançay au bailliage de Blois, Arch.

Nat., X I- 8614, f' 55.
(6) 4528, 20 mai : édit créant 4 offices de conseillers à la sénéchaussée

d'Angoulême; 4543, 20 novembre, édit en ajoutant 2 aux 6 existant au bail-
liage du Mans; 1544, 40 juin : édit en instituant 2 nouveaux au bailliage
d'Amiens, Areh. Nat., X I- 8612, f- 100 v O ; X I- 5644, (as 26v', 225 0

(7) 1523, lB avril il s'agit de lieutenants criminels ; il fallut l'ordre exprès
du Poi pour obtenir l'enregistrement (Arch. N,t., XIS 8611, (o 444 v O ); 1526,
4 décembre :.institution d'un lieutenant laïque à la prévôté de Paris (Félibien,
Histoire de la ville de Paris, Preuves, I. Il, P. 676): 1543, 14 octobre, office
(créé) de lieutenant du prévôt de Chartres, X ia 4920, f' 232.

(8) 1515, 4 avril enregistremen t, avec modification, de l'ordonnance qui
institue des enquêteurs dans toutes les juridictions royales (Isanheri, op. cil.,

t. XII, p. 49 à 24; III k 443); 1543, mai,: création d'un deuxième enquê-
teur-examinateur à Riom dans la sénéchaussée d'Auvergne (Arch. Nat., X I-
8613, f' 466); 1543. 25 octobre de même pour le siège de Fonlenay-le-
Comte; la cour reçoit les oppositions X 4920, f' 2901; 1547, 21 aoOt
enregistrernent de l'édit rendu dix ans plus tôt (sepiernbrc 1537) et qui nommé
un 2' enquêteur à Saumur (XIr 8616, ('33).

(9) 4545,6 août : t Bray-sur-Seine; t549, 26 juillet : enregistrement tardif
de l'édit de février 1544 qui crée un sergent général dans la sénéchaussée de

-	Saumur (krch. Nat., Xl Fi 8645, f' 94, y '; Xia 816, f' 296 vo). -
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consuls et réglait leur 	rut aussi enregistré par la
Grand Chambre, après quelques hésitations(1).

Avec ces édits de création d'offices se trouvaient aussi des
édits qui en supprimaient, soit à cause de réclamations justi-
fiées des opposants, soit après les sages observations du Parle-
ment().

Les oppositions de • a part de concurrents aux places ou des
subordonnés n'étaient pas rares et la Grand Chambre, en
même temps qu'elle enregistrait les édits, prenait acte de ces
oppositions.	 .

Les, agents de rang inférieur ne venaient pas prêter ser-

ment de fidélité; ils accomplissaient ce devoir esentieI devant
les baillis, les sénéchaux et mètre simplement dévant tes pré-
vôts, bayles, vicomtes ou viguiers. La Grand ChaSbre en effet,
ne recevait que les fonctionnaires, les officiers royaux du rang
le plus élevé (3) tels que les membres du Conseil privé (4),
les maîtres des Requêtes de l'Hôtel, qu'ils aient ét nommés
par le Roi à des charges nouvellement instituées(5) ou qu'ils
aient été désignés à remplacer dans les anciennes charges (6)

(1) Girard et Joly, op cil,, t. Il, p. 4288; Isambert, op. cit.. t. XIV,
P.

(2) 4534, 30 juin suppression de l'office vacant de juge du ressort de
Lyon; jl sera réuni à celui de sénéchal (A,rch. Nat., X ia 8612, Ça 325); 1544;
février et mars: suppression de 2 charges de conseiller au Mans ; d'enquêteurs
à Amiens et à Fontenay-le-Comte (Kua 8514, fo 58 y0 ; XI& 1552, D 225 ',
301); 4545, 27 janviér don office de tabellion au nouveau tabellionnage de
Niort (NIa 8615, f' 29); 1547, 1 mars de celui de receveur des deniers coin-
muas et d'octroi à Sens (ibid.. f' MI).

(3) La Roche Flkvin, op. cil., L. XiII, chap. 27.
(4) 1562, 5 mari François dis Montmorency, membre du conseil pivé,

prête serment (Arch. Nal., X ia 4600, f0 239).,
(5)Création d'une charge en octobre 4521, de quatre en juin 1523; sur l'op-

position du Parlement le nombre des charges tut ramené b 12 par voie d'ex.'
tioction i ' en 1544 le Roi en crée encore quatre. (Aret. Nat., X ia 1524, f' 62 V';

X' 8611, 1' 426: XI 8642, f' SI; Xla 8614,1° 229; X i- 15537 fa 112).
(6), Pierre Dauvet remplace son père Guillaume qui a résigné; il est reçu

après avoir t affermé par serment que par lui ne par autre il n'a donné ne
promis, n'espère donner or, argent, ne autre chose équipollent pour avoir oh-
tenu le dit office » (21 avril 1547, Arch. Nat., X ia 1517, ('146). Réceptions ana-
logues de Denis Poiltdt (1522, 25 juin), de son successeur Ambroise de Flo-
rence (1526, sont); de Gabriel de Gramont, évêque de Tarbes qui remplaça
Ambroise (1528,3 septembre); de Pierre du Faur de Pibrac successeur de Gre-
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des maîtres décédés, résignataires ou promus à d'autres fane-

Lions; le grand chambrier(l).
Le Parlement s'arrangeait, pour ne pas perdre de temps,

à recevoir plusieurs de ces personnages dans la, même séaqce ().
Quand la nomination paraissait illégale nu contraire aux règle-
ments, la Grand Chambre s'opposait à la réception mais les
lettres de jussion la faisaient toujours céder (3).

Le connétable (4), l'amiral (5), les maréchaux, le colonel
général de l'infanterie (6) présentaient aussi leurs lettres de

provision à la Cour qui les enregistrait et recevait leur ser-

ment.
Les lieutenants généraux et les gouverneurs du Roi dàns

mont (1531, 19 avril); de Pierre Anthoii,e successeur de Jean de Calvimont
(1526, 13 novembre); dAmaury Bouchard (1531); de Guillart successeur de
Sacques Babou (1532. 22 décembre) devenu évêque d'Angoulême; de Thibaut
de Longuejoue, au lieu de son père Mathieu qui a résigné (1533, 17 février);
d'lmbert de Saveuse, successeur d'Antoine du Bourg nommé président et
successeur lui-même de Pierre de la Varende ; de Charles de Nislly qui rem-
plaça François Olivier (1543, 23 juillet); de François Errault successeur du
célèbre Guillaume Budé; d'André Guillart (6 juin, 1547). Arch. Nat., X 1a 1524,
fo 272, V 0 ; XI- 1530, f0' 2,4,35; 1534, fos 268 y ', 269; X I- 1536, fo 6
ve, 49, 118 v O ; Xlii 453e, t°25 V0 ; X II, 15fl, fa 107; X'" 1551, 1° 264; XI-
1560, fe 165.

(1) 1531, 49 janvier, réception de ,1an Breton, soigneur de Villandry,
grand chambrier de France au lien de feu Jean Roberlet.(Arch. Net ., Xlii 4889,
f 216).

(2)Ainsi le 5juin 4544 Nicolas Dangu, évêque de SMz, François de Con-
non et Etienne de Pencher, évêque de Bayonne, sont reçus ensemble à
3 offices des Requêtes nouvellement créées; Geoffroi de Hante-Clére qui avait
le 4 e ne peut être reçu que te lendemain (Mob. Nat., XIa 1553, (o 112).

(3) Par exemple polir la réception de Nicole Dupré, nommé au lieu de feu
Jean de Langeac, évêque de Limoges, bien que la charge ait été supprimée,
février 1543 (Arcb. Na., X'•1550, ro 218 vo).

(4) 1518, 4 mars, Aune de Montmorency; 1541, 20 mai le Parlement
enregistre les lettres de ilenri Il qui le confirment dans cette charge de
connétable (Areh. Nat., X' 8613, f0 17 V 0 ; X'a 816, f° 4).

(5) 1544, 10 mars Claude d'Annebaut, maréchal de France, reçu amiral
au lieu de Chabdt (Arch. Net ., X Ià 4921, f' 528 y °, 1553, 12 janvier); Cas-
perd de Coligny reçu amiral. V. La Roche Marie, 0F. cil., I. VII, chap. 20;
Dèlaborde Gaspard de CoUqny, amiral de France, t. I, p. 111 à 120.

16) Cet officier, qui avait remplacé le mettre des arbaléliers, siégeait
après les maréchaux. V. La Roche Flavin, op. cil. L. VII; eh. 21; 13 nov.
1526.
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les provinces (1), les gouverneurs de Paris (2), le prévôt des
marchands et les , échevins, les lieutenants de la prévôté de
cette grande ville, restaient soumis aux mêmes obligations
avant de pouvoir .prendre possession de leurs charges. La
ville de Paris en profitait pour offrir au président qui avait
reçu le serment des nouveaux élus, des torches, des bougies
jaunes et des dragées de « pigoolat (nougat fait d'amandes de
pin) et d' « orenjat n (écorce d'orange confite) (3).

(1) 1529,12 novembre René de Batarnay est reçu bailli et gouverneur du
Berry (Areh. Nat., X ia 4887, fo III v ol; 1536, 17 février : Henri d'Albret,
roi de Navarre, reçu - après lettres de jussion - gouverneur et lieute-
nant général en Doyenne, Aunis et au pays de La Rochelle (XI- 8612, (0392
V0 ; XI- 4900. f 75'-). - D'après La Roche Flavin, op. cil., I. xii), eh. 21,
ces représentants du Roi ne prêtaient serment qu'au prince mais leurs pou-
voirs devaient être vus, autorisés et enregistrés par les parlements.

(2) 1515, 6 mars, Charles de Bourbon, comte de Vendôme (Arch. Nat., XIa
8611, fa 5, et Itegietres des dtlibérations du forcée de la Ville de Paris, t. I,
p. 237); 1520, 4avtil Français de Bourbon, comte de Saint. Pol(i&id., (e 344);
1523,3 novembre Charles de Bourbon, comte de Vendôme, lieutenant général
au gouvernement de Paris et de 1 [te de France (XhT 8642, fo 4 vo); 1529, 24
mars: François de la Tour, vicomte de Turenne (ibid., (0 302 vo); 15 mai,
le baron de Barbezieux (f' 322 et Fèlibien, op. vit., Preuves, t. Il, p. 683);
1544, 24 avril : le cardinal de Meudon (Antoine Sanguin, évêque d'Orléans)
(XI- 4922, (o 21 y5 , Félibien, toc. cil., p. '106 et t_111, p. 283); 1547, 20
mai: François de Montmorency (Xia 8616, fa 2), '1551; »Juillet He cardinal
de Bourbon (Félibien, op. cil., t. [E, P. 179): 4562,3 juin : le maréchal de
Brissac (Félibien, toc. cil., p. 812); 1563, 23 mars, Charles de Montmorency
en l'absence 'de Itenri de Montmorency (Félibim toc. cil,, p. 812); 1580, 4jan-
vier : René de Villequier (nommé le 9 novembre 1579) (XIS 1566 à la date).

Le Parlement taisait souvent des réserves cidre modifications, ainsien 1511,
19 janvier pour Jaèquea de Dinleville promu lieuleiianl à Paris en l'absence du
gouverneur (comte de \'endôme)(Arch. Nat., X1a861 I, (0484 va); 4523,9 février,
pour Pierre Filleul, archeôquo d'Aix, lieutenant en absence du comte de
Saint-Pol (ibid., fa 460 v o et Félibien, op. vit., L. p. 643, 644); 1516, 21
juillet: pour le cardinal Jean du Bellay, évêque de Paris (XIs 8612, fa 404).
Voici un exemple des réserves de la Grand Chambre : « absque derogaciono
vol prejudiclo luctoritatis et jurisdiclionia et precminenciarum ' presentis
curie et jurisdictidnia ordinarte, secunduam ordivacionea repas, auditn procu-
rature generali Regia et requirente o Félibien, op. cil, t. Il, p. 756.

.(3) 1526, 13 octobre : Jean de la Barre est reçu, après avoir tait mettre sur
ses lettres de provision : garda de ]a prévôté, au lieu de prévôt (Félibien,
toc. cil., p.. 676). 11 remplaçait d'Alègre qui avait résigné (1526, 1' juin,
Arch. Natt, XIA 4879, (o 207); le 22' novembre, en l'absence du marquis
de Saluces, il est reçu, après réserve s et modirocalions, lieutenant général du
gouvernement de Paris (X ia 4529, f" 444 y0 : , XIa 8612, t' 84). En 1552, pour
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La réception pouvait être précédée d'une enquête ordonnés
par la Grand Chambre visant la vie, les moeurs et - au temps.
des guerres' de religion - le culte de celui qui voulait se
faire recevoir; enfin d'un examen de capacité (-1).

Le choix des baillis, des sénéchaux et de leurs lieutenants
n'avait pas moins d'importance que celui des gouverneurs ou
des lieutenants généraux pouf' l'administration du royaume et
sa prospérité; avant l'enregistrement de leurs lettres de pro-
vision le procureur général donnait son avis, dont, il était
toujours tenu compte alors la Grand Chambre ne soulevait
aucune difficulté ou au contraire formulait des réserves et, au
besoin, des oppositions accompagnées de remontrances; la
personne du titulaire, sa capacité, ses qualités morales, les
priviléges qui lui étaient conférés, voilà les motifs d'hésitation
ou de refus du Parlement. Le tout se trouvait fidèlement con-
signé duos les registres'du greffe civil. Si l'examen des lettres
et l'enquête faite sur la nomination ne révélaient que des fautes
de forme ou des griefs minimes, la Grand Chambre passait
outre et tout au plus se bornait à ordonner la rédaction 'de
nouvelles lettres bien correctes. Finalement des lettres de jus-

avoir le 2e août reçu en la Chambre du conseil près la Qliambre des Comptes
le serment du prévôt des marchands et des échevins nouvellement élus, le
premier président Cilles le Maistre. se  voit offrir, au nom de la ville, par le
greffier de la ville 3 torches de 2 livres chacune, 2 livres de bougies jaunes,
S doubles botte, de dragées contenant 4 livres de « piguolat et orenjat o,
comme c'était l'usage. V. Registres des délibérations du Bureau de la ville
de Paris, t. IV, P. 9.

(1) 450, 23 bai ouï le rapport des commissaires qu'il avait nommés pour
faire enquête, le Parlement déclare qu'il recevra le serment de Jacques Cor.
nillier, que le Roi e nommé lieutenant général de la sénéchaussée de Bour-
bonnais, office vacant par la résignation deAntoine Chauveau (Arcli. Nat., Xla
4551, Ç' 36); 1569, 44 mars la Cour charge Mm Pierre de Longueil de s'en-
quérir de la vie, des moeurs et de la religion rie Jean de Bragelongne, sei-
gneur de Villejuif, pourvu de l'office de lieutenant particulier de la prévôté
de Paris n survivance de son père (27 décembre 1568). Le 2 avril, vo ce
rapport et oui le procureur géoéril, et après que le candidat eut passé on
-examen de capacité,- la réception fut autorisée et le serment reçu (Xia 165,
fsa 394, 451, 484 v o l; 1541, U décembre après avoir bien passé l'examen
de capacité, Jean de Troua? docteur ès droitest reçu lieutenant général au
bailliage de Mâcon au lieu de feu Philibert Florette (Xia 1548, fo 46);
(541,4°' juin réception, après enquête sur l'âge et las moeurs, de Louis C ha-
telain comme lieutenant général de Vermandois (X IA 4569, f' 426).
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sion avaient raison des plus acharnées résist 'anes du Parle-
ment quand le Roi était d'un esprit autoritaire.

Les nominations de baillis et de sénéchaux se produisaient
soit en vertu de lettres de survivance d'oCûcé (1) soit à la suite
d'une résignation, toujours volontaire en principe, et toujours
prétendue gratuite (2), soit encore sur la proposition de puis-
sants personnages, ce qui déplaisait aux magistrats et moti-
vait des lettres dejtission pour les faire céder (3).

La création d'une nouvelle charge (4), la destitution du

(1) 1516, 18 décembre : Jean de Lenoncourt reçu bailli de Bar-sur-Seine
au lieu de son père Philippe (Areb. Nal,X1a 4860, f0 113 r); 1521, 5jan vie r:
enregistrement des lettres de survivance octroyées à Jean de Dinteville pour
l'office de bailli de Troyes tenu par 'on père Gaucher (Aret. Net ., Xia t523,
f' 33); 1524, 18 janvier r Gilles Acarie reçu bailli de Chartres en survivance
de son père .Jacques (X ia 4813, 10 211 y'); Gabriel de la Guiche nommé bailli
de Màcon en survivance rie son père (X ia 4885, f0 468); 1522, 2 décem-
bre : Guillaume de Beaune, seigneur de la Carte, reçu bailli de Touraine
et capitaine de Tours en survivance de -son père Jacques de Beaune, sel-
gnepr de Semblançav (X ia 1526, fa 4).

(2) 1527, 45 février : réception de Jean Leclerc nommé lieutenant général
du bailli de iMeaux salien de François Minganit qui & résigné (Arcb Nal.
X 1523, f' 80); 1521, 18 avril : réception de François de Beaufort bailli et
capitaine de Saint-Pierre-le-Moétier par résignation de Jean d'Esbreulle
(X 4868, f' 58); de Jacques Groom?, bailli d'Orléans, par résignation de
Lancelot du Lac (N'a 4859, f' 85; N'a 4870, f' 245 v ol; 1523,3 août : de
François Le Clerc, bailli de Sen, après résignation de Michel de Poisieux
(X ia 4872, f0 450); d'Antoine de la Rochefoucauld, seigneur de Barbezieux, et
sénéchal d'Auvergne au lieu de Philippe de Beaujeu qui s résigné à son profit
(Xia fa 71 vo): - La résignation est souvent faite de père à fils : ces
de Simon Le Grand reçu bailli de Beaumont-sur-Oise, 1535, 7 septembre (Xia

• 4898, fa 725); de Nicolas de Pencher, bailli d'Étampes, 1534, 4 mai (Nais
4896, fa 1381; d'Antoine de I{urye reçu lieutenant général du bailliage des
Montagnes d'Auvergne, 1511,7 septembre (Xia4943, fa 651); etc... Cf. encore

•	1543,25 mai : Jacques corniluier reçu lieutenant général du sénéchal de Bour-
bonnais au lieu d'Antoine Chauveau (X ia 4949, fo 204); 1530,28 février, Jean

•	de Villemare, sieur de la Mothe de Fougerais et (Ie•tile Barbe, reçu bailli
de To"raine par la résignation dé Robert de là Marihonie (X', 4817, fa 360).

(3) Nicolas de Pencher, ayant résigné, le duc et la duchesse dEtampes
firent agréer comme bailli d'Étampes Nicolas d'fierhe]ot qui se fut reçu
qu'après 2lettresdejussion la 10 décembre 1538 (Arch. Nat, Xia 4542 fa 60).
- Le 22 mars 1520 la reine-mère avait présenté, pour être bailli et gouver-
fleur de Blois, Louis d'Estampes seigneur de Valençay et naturellement, le
Parlement ne fit aucune opposition (X ia 4865, f0 428 e').

(4) 4545,7 septembre : Louis Lebeau reçu é ]'office nouveau de sénéchal
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titulaire (1.), sa nomination à un autre poste on sa mort (2)
donnaient aussi lieu à des hangem'ents dans le personnel des
baillis et des sénéchaux.

On sait que la vénalité entrait de plds en plus dans les

usages; de fortes sommes d'argent étaient données, soit à celui

qui résignait par la personne au profit de laquelle se faisait la
résignation, soit au Roi, quand cette résignation était faite

entre ses mains, par celui qu'il désignait â la place devenue
vacante. Le Parlement - bien que ses membres aient eux aussi
pratiqué cette vénalité - protestait au nom des Ibis et des
ordonnances qui ne reconnaissaient pas ce mode de transmis-
sion des offices et il s'opposait alors à la nomination; le procu-

reur général ou les avocats du Roi en son nom, gardiens des

lois et des traditions, étaient toujours les premiers â dénoncer

ces manoeuvres et à ouvrir une enquête (3).

de Montmorillon (Arch. Nat. Nia 4156, f' 184). -L'année précédente (7 juin
1544) au neuve) office de sénéchal de Saumur, Conrad de Loumeau est reçu
(N'a 1553, f0 113 r).

(1) 1523, 5 mai Godard du Biez reçu sénéchal de Boulonnais au lieu de
Antoine de la Fayette destilué par le Roi (Areh. Nat. Nia 4812 f' 79 y').

(2) 1515, 29 février Eue de Polignac, bailli de Vitry-en-Pertlsnis, reçu
au lieu de Thierry de Lenoncourt (Arch. Net . XI 4853, f' 202); 15 mars:
Jacques All&grain reçu bailli de Melun au lieu de Jean du Puy de Bermont
(ibid., ('286); 1517, -22 janvier : Michel de Poisieux chevalier, seigneur de
Saint-Mesme et de Valery, reçu capitaine et bailli de Sens au lieu de Christo-
phe de Plaully (Xia 4560, f'. 214); 4539, 9janvier : réception de Nectaire de
Saint-Nectaire, bailli des Montagnes d'Auvergne au lieu de feu Gabriel de
Montel. - 1535, jar février : de Guillaume du Belley seigneur de Langer,
bailli d'Amiens au lieu d'tinbert de Saveuse, nommé Maître des Requêtes de
l'Hôtel (Xia 1538, f' 65); 1541, 20 juillet : Etienne Jousselin, reçu lieute-
nant général du bailli de Touraine au - lien de Charlês de Chantecler nommé
conseiller au Parlement de Paris (XI a 4943, f' 464); 1543, 25 mai : récep-
tion de Michel de Champrnnd, bailli de Chartres, au lieu de feu Jean Larche-
véque	4545, 6 août : de Jacques de . Grisolles bailli de Saint Pierre-le.
Mnûtier au lieu de feu Français de Saint-Quentin (Xla 4(J, f' 425); 4522,-
6 septembre : de Louis Mitte sénéchal de Lyon (X la 1524, 10 394); 4543,
24 avril : de Guillaume le Rat, lieutenant général de la sénéchaussée d'An-
jouas, lieu de Jean Dumav qui te remplaça au Grand Conseil (Xla 4919,
f0104 v a ).	-	 .	.

(3) 1523, 9 février : Lelièvre, avocat du Roi, prévient la GrandChsmbre
qu'il a écrit auxgens du Roi à Meaux pour savoir si vraiment Jean Leclerc
avait promis on donné de l'argent pour obtenir l'office de lieutenant général
au bailliage de Meaux. On lui répondit qu'il était notoire au bailliage que le
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Mais - souvent les candidats, comme ceux qui désiraient être
reçus conseillers au Parlement, déguisaient l'achat de l'office
sous le nom de prêt d'argent au Roi; la Cour protestait, adres-
sait des remontrances, puis cédait à l'ordre du Roi : elle finis-
sait toujours par recevoir l'élu du prince (I).

.C'st encore pour obéir au monarque que le cumul restait
toléré, ainsi Jacques Blondel, bailli d'Etampes, après avoir
acheté la résignation du sieur des Brosses sénéchal de Pon-
thieu, fut reçu avec l'autorisation de garder les deuxoffices.
Jean cl'Albon, seigneur de Saiot-Ahdré fit enregistrer les dis-
penses qui lui permirent d'être à fa fois sénéchal de Lyon et
bailli du Beaujolais (2).	 -

• Régulièrement, ta réception devait être immédiatement pré-
cédée de la prestation de serment, laquelle suivait ordinaire-
ment l'enregistrement des lettres de provision; des raisons
sérieuses faisaient accorder un délai, mais trop souvent le
délai se changeait en un sursis d'une année et plus (3).

prédécesseur, François Mingault, avait mis à prix son office (à 2.000 écus);
mais il n'était pas prouvé que Leclerc ait signé na contrat d'achat avec lui.
Lelièvre ajoute qu'il ne s'opposepas à la réception, mais s'il découvre des
preuves de L'acte illicite, il poursuivra (Arch. Nat. X I- 1523, f' 75); 4549,
5 juin : Nicolas d'tierbelot, seigneur de Fcrières, reconnaît avoir reçu de
Sacques Luillier 2.000 écus en lui rsigoant son office de bailli dEtampes, que
lai-même avait payé le dit office la même somme, mais qu'il avait agi avec
l'autorisation de Roi. Le Paiement n'admet paï la résignation ainsi faite et
refuse de le recevoir (Xia 1565, f' 143).
- (t) 15-18, Il août mal-,r6 de vives remontrances, François de Courtenay

est reçu bailli et gouverneur d'Auxerre, titre qu'il avait obtenu en prêtant de
l'argent au Roi (Areb. Net . NIa 1531, f'); 1523,20 février: François Leclerc
chevalier, baron de la Forêt-le-Boy et de Givry, est reçu bailli et capitaine
de Sens, sur l'ordre formel du Roi, bien qu'il ait acheté la résignation de
Michel de l'oiseux (Xla 1525,. f' 91 y'. Cr. 3 août ibid., f' 289 v o); De
même le li décembre Sacques Blondel, bailli dElampes, est reçu sur l'ordre
du Roi sénéchal- de Ponthieu bien qu'il ait acheté L'office au sieur des Brosses,
(X' 1526, f' 22).

(2) 4522, 7 novembre et 10 décembre (X" 4520, f' 22); 1535, 25janvier
(X' 4897, f' 204).

(3) 1534, 28 avril Jean d'Albon, seigneur de Saint-André, présente à la
cour des lettres royaux du 14 juillet 1533 qui lui accordent un sursis d'un an
pour prêter serment comme bailli du Beaujolais (Mob. Nat. X ia 1537, f' 242);
4539, décembre même sursis à Jean de Lévis reçu sénéchal d'Auvergne
(X'' 4544, f' 56) ; 1537, 10 décembre François de ha Ro dicton cati lt nommé
le 22 mai 1535 sénéchal d'Angoumois, se fait enfin recevoir (X I- 4905,
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Dans les mômes conditions que les baillis et les sénéchaux,

k Gand Chambre recevait au serment, avant leur entrée en

fonction, les lieutenants civils et criminels du prévôt de Pa-

ris (1), le lieutenant général et procureur du Roi en l'élection

de Paris (e ), les lieutenants près des juridictions provincia-

ciales (3), les gouverneurs et capitaines des villes (4), les
juges de la province du Maine (&), les juges d'appeaux (6), les

juges des exempts des cas royaux et privilégiés et des ré-
gales (7), le bailli du Palais(S), le contrôleur sur le fait du

fo 448 y '); Ï543,5 septembre sursis d'un an accordé é Sacques de Brizay,
lieutenant du Roi en Bourgogne, nommé sénéchal de la Marche (X ia 4551,
P 436). l'iere de \Vartv, grand maître des Eaux et Foréts est reçu bailli et
gouverneur de Clern,ont-enBeauvoisis bien qu'il ait laisa: passer le délai
qu'il avaiLobtenu (XIs 4893, (o 226 vo).

(1) 1544, 6juin réception comme lieutenant civil au lieu de Sacques de
Mesme de Jean Morin, lieutenant criminel, et de Pierre Séguier comme lieute-
nant criminel au lieu de Morin (Areb. Nat. Xia 4553, fa 113).

(2) 1540, 23 juillet ; Jean Richer est reçu k estonien au lieu de feu Guil-
laume Boucher (Arch. Nat. X I- 4911, (o 458 vo).

(3)4543, 15 mai Christophe de Pincé est reçu lieutenant criminel d'An-
gers k la suite de la résignation de son père (Arch. Nat. X ia 4919, fa 204).

(4) 1518, 45 février Girard de Vienne, seigneur de RufTey est reçu capi-
taine bailli de Chauny en survivance de Jean de Dinleville (Arch. Nat.
Xia 4862, f' 266); 4531, 6 juin I Charles de chahut seigneur de Jarnac est reçu
gouverneur et capitaine de la Rochelle au lieu de feu le sire de Champdeniers
(Nia 4890, f0 244); 4534, 21 mai : sur l'ordre formel du Roi Jean Salari est
reçu capitaine de Chaument; lé titulaire, Charles de Roye avait rôsigué
pour lui (X ia 4537, lu, 270 vo).

(5) 1524, 24 novembre : réception de François Lasnier au lieu de Pierre
Cohardy (à sa mort Lasnier fut remplacé par Pierre Troillat) (Arch. Nat.
X ia 4815, fa 37 V'; Xia 4879, f' 508 y'); 1521,26 novembre: Jacques Tabu-
resu est reçu à la place de Troillal (.Xia 4882, (o 46 vo).

(6) 1533, 24 avril : Philippe Ili ppol.yte reçu juge des appeaux du comté de
Fore (Arch. Nat, Xia 4894, 1' 5 vo); 1536, 8 mai : Pierre Passefoa reçu 
ce litre k la vicomté de Carladez après la résignation de Jean Palard (X
4sui, (''58).

(1) 4515, 4 avril : Cybard Couillaud reçu à cette charge au duché d'An-
gouléme (Arch. Net. X ia 4858, f' 333); 4540, 30 décembre : réception de
Jacques lienoist au duché d'Angoumois sur la présentation du duc d'Orléans
(XIs 4912, f' 440 v o); de Jérôme Groslot au duché et bailliage d'Orléans sur
1ot résignation de son père (X ia , 4943, fa 369); 1541. 8août: de Jean Aroould
au comté de Civray (Xi. 4945, f' 541); 1541, 24 novembre : de Geoffroi
Pastoureau dans le duché de Châtellerault (X ia 4914, fa 24 vo).

(8) 1532, 40 septembre : François de Montmorency au lieu de feu.françois
lkobertet (Arch. Nat. X 4535, (0 465).



42	-	LE PARLEMENT DE PARIS

domaine royal (I), le Grand Maître enquêteur et réformateur

général des Eaux et Forêts du royaume ainsi pie son lieute-
nant général (); les maîtres conseillers et les sergents des
Eaux et Forêts (3); les conservateurs des privilèges royaux
des Universités (4) des villes (5) ou des foires (6); enfle les
chanceliers des Foires de Champagne (7).

Cette longue énumération montre combien les rouages de
l'administration s'étaient accrus et devenaient plus compli-

qués; on pourrait encore y ajouter les offices nouvellement
créés les conseillers près des bailliages et des sénéchaus-
sées (8), les greffiers du bailliage de Paris (9), les mesureurs

(1) 1543, 22 décembre Pierre d'Orgemont (Arch. Nat. Xia 8614, fa 46).
(2) François d'Allègre, chambellan du Roi, 4515, fI) janvier (par confirma-

tion d'emploi) (Arch. Net . Xia 8601, fa 12); 4544, 23 décembre, Jean de
Tlsumeray, avocat au Parlement, reçu lieutenant général du Grand Maître au
lieu de Pierre Dolman nommé conseiller eu Parlement (XIa 4924, fa 234 vo).

(3) 4533, 14 juillet, réception de Pierre Chanpigny comme mettre des
Eaux et Forêts de Montaigu-en-Combrailles: son père avait résigné (Arch.
Fiai. XIa 4902, fa 514 vo); 4544,4 et 9 janvier, les avocats au Parlement Tristan
Durant et Paul de Villemor reçus à 2 des 6 nouveaux offices de conseillera
à la Chambre des Eaux et Forêts. V. Catalogue des Actes, cité, n°' 13534;
13540. - Le Parlement enregistrait naturellement la création des offices de
sergent (1544, 24 avril) et d'huissiers sergents à cette juridiction (1543, 16 oc-
tobre) (Xia 8614, f' 90v'; X ia 4920, f0 247).

(4) Ordinairement ce conservateur est le prévôt de la ville; réception à ce
titre de Jean d'Estouteville, prévôt de Paris, 1534, 5mars (Arcb. Fiai. Xia 4895,
f0 638); de Jean Mare.,, à Orléans, 1539, 06 décembre (Xi a 4544, f038).

() 0515, 25juin (Arcli.Nat. Xia 4859, le ISt y').
(6) 1521, 3 juin Néry Mazy, reçu conservateur des priviàgcs des foires

de Lyon au lieu de Ouyon de Saint-Moris qui a résigné. - 1524, avril
Claude Mazy reçu en survivance de Néry son père (&rch. Net . X ia 4868,
f0239; X ia 4874, fa 8); mai, Néry avait résigné pour son gendre Jean Richard
et celui-ci est reçu le 21 novembre 1530 (X ia 4889, f' 18); - Richard résigna
pour Nicole de Chapponay qui est reçu le 15 mars 1535 (X ia 4897, fo 532).

(1) 1520, 20 décembre réception de Jean Jacquinot au lieu de feu Jean
Perrotin et Lé 2mai 1536 Jean d'A ultruy est reçu ai' lieu de Jacquinot qui a
résigné (Arch. Nat. Nie 4867, f' 127; X ia 4901,026v'); Perrotin avait été
reçu le 2 décembre 1516 au lieu de Jacques de flolîey (X ia 4860, f0 53).

(8) 0543 juin et juillet, à I. sénéchaussée d'Auvergne et au bailliage de
Chartres (Arch. Nat. X ia 8603, fa :449 , 453 vo); au siège de Moulin,, ,én-
chaussée du Bourbonnais (ibid., f' 285 v o l, au bailliage de Blois et à Chinon,
bailliage de Touraine, mais après examen (ibid., f" 459 y0, .476 y').

(9) Cet office de greffier ne fut enregistré que ados réserve et sur l'ordre
du Roi :4523,15 avril (Arch. Net . Xis 861f, fa 408 va) cf. G ira rd et Je] y,
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municipaux (1), etc.
N'est-ce pas au xvi' siècle que remonte la bureaucratie I. -
Lorsque les titulaires se présentaient devant' elle, h Cour

en profitait, pour leur rappeler, par l'organe du ministère
public, leurs devoirs et l'obligation de résider avec défense de
s'absenter sans permission sous peine de blâme et même de
privation de la charge (2).

L'édit de Moulins [noM 1546], rendit obligatoire la forma-
lité déjà usitée de subir, outre l'enquête sur la vie et les
moeurs, un examen de capacité devant une châmbre de la
Cour en présence d'au moins 15 conseillers. Cet examen n'é-
tait exigé que des baillis de robe loiigue, c'est-à-dire, qui
exerçaiedt eux-mêmes, sans déléguer ou partager leurs attri-

butions . judiciaires. Si le résultai avait été peu satisfaisant,

:le titulaire pouvait six mois plus tard repasser l'examen; tant
qu'il n'avait pas été déclaré • suffisant » il ne pouvait exercer
que comme bailli de robe courte (3). Les dispositions de cet
édit semblent avoir été mieux observées (4) que celui qui

op. oit., L. li, p. 1420. Ce bailliage était installé au Petit Cbàtelet (XI, 8612,
-f' 2 vo).

(1) 1537, 9 avril: le Parlement enregistre avec réserves, l'édit . qui Crée
2 offices de mesureurs, l'un à Pont-Sainte-Maxence et l'autre près de cette
ville au Mesntl (Arch. Nat. XIS 8613, (0 31); 1544,24 janvier : il enregistre
l'édit qui en crée un second à Chartres (Xi 4924, f0 300).

(2) Cr. Ordonnance du 23 décembre 1539 enregistrée le 5 janvier suivant
(Areh. Nat. XI 8643, fo 203). - Le Roi pouvait obliger le Parlement à réta-
blir en son office un fonctionnaire destitué. Christophe Bérouart reçu le
13 septembre 1528 juge des cas royaux et régales au duché et bailliage de

• Chartres, privé de cet office par arrêt du 5 juillet 1530 est, réintégré sur
l'ordre de François 1er (Xia 1531; Xia 1533 1 (0 445).

(3) Isamberl, op. oit., 1,X111, p. 942, 1549, far juin, Arch. Nat: X ia 1565
10 424. Après enquête faite sur lui par les conseillers Martin Rosé et GuiL-
laume Allard, Louis. Chatelain est reçu lieutenant général au bailliage de
Vermandois. -- Cet examen avait lieu avant l'édit cité 1527, 27 août ça Ce
jour Mra Cilles Acarye, eseuyer, bailly de Chartres, en ensuivant l'ordonnance
de la court a esté examiné sur sa suffisance pour exercer le dit office de
baillv comme les autres bailly de robe longue. :Et après la matière mise eu -
délibération, a esté délibéré que pour le présent ne luy sera permis exercer
ledit office » (Arch. Nat. X I- 1530, fo 403). Réception, après examen de lieu-
tenant général au bailliage de Mécon. Cf. X ia 4548, fo 46, 47 déc. 1541.

(4) 1547, 9 décembre : Le Parlement défend k Pierre du Vendel bailli de
Saint-Pierre-le-Mofllier d'exercer autrement qu'en robe, courte. - 15 décem-
bre $acques \Vyart, bailli de Blois, reconnu insuffisant sur le droit ne pourra

'I
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révoquait 1s survivances de toutes ]es charges et de tous les
offices (I).

li arrivait que le Roi concédait aux grands feudataires
l'établissement dans leurs domaines d'un tribunal, d'une
juridiction et ce privilège considérable devait -comme tout
privilège— être vérifié et enregistré au Parlement avant d'être
publié 2). Quant'aux titulaires de ces tribunaux ou juridic-
tions, ils étaient reçus et confirmés dans leurs fonctions par la
Grand Chambre, comme les officiers royaux (3).
- Quelquefois le Roi procédait autrement, aucun officier sei-

gneurial n'était nommé, les officiers royàux seuls pouvaient
exercer mais le seigneur qui les avait à son service avait le
droit de les commander. Pour sauvegarder les droits de la
couronne, le Parlement n'oubliait pas de formuler des réser-
ves (4).

Ces situations particulières et privilégiées cessaient natu-
relleinent quand la seigneurie se trouvait réunie au domaine

-exercer en robe longue- Dans six moisil le pourra, s'il est reçu, mais dci
là défense absolue de le faire sous peine de suspension d'office pour no an à.
la première infraction (Arob. Net .	1564, fus 37 v o , 56).

(1) 4542, 2 janvier (Àrch. Nat. Xi. 8613, f' 293). Cf. Girard et Joly, a».
ait., additions au L. j , P. 77.	 -

(2) 1511, 48 mai : permission au due et à la duchesse de Bourbon, comte et
comtesse de la Marche, d'établir à Guéret le siège ordinaire de la séné-
chaussée de la Dante-Marche (Arek Na[. X 1al36f, fa 172).— 1522, 6 février :
enregistrement de la permission octroyée le 11 octobre précédent à Marie
d'Albret, femme dc Charles de Clèves, comte de Nevers et d'En, pair de France
de gouverner par des auditeurs, des juges des -Grands-Jours, des baillis et
des officiers en son comté de No yers, sa vie durant (X I- 8611, (0 359 y')
1529, 26 juillet : enregistrement de la déclaration royale qui accorde I la
reine-mère duchesse d'Angoulême l'institution d'une chambre des comptes
à Moulins (X

I
- 8612, (o 132 vo).	-	-.	-

(3) 1543, 26 juins Réception, comme bailli et maître particulier dés eaux CL

forêts du comté de Bar-sur-Seine, de Jean Lausserois présenté par Louis de
Bourbon, duc de Montpeusier, comte de Bar-sur-Seine (Arch. Nat. X ia 4919,
(o 314).,— Le Parlement enregistre avec réserve les lettres de confirmation des
pouvoirs et les provisions des officiers nommés par le duc d'Orléans dans son
apanage (Xi. 8615, fa 237 v°); 1543, 13 décembre : réception de Sacques de
Goussaiêville, lieutenant général civil et crimineL du bailliage de Montfort-
l'Amaury présenté par la duchesse d'Estouteville (X IA 4928, f' 403 y').

(4) 1517, 18 août; en faveur de Germaine de Foix, reine douairière d'Ara-
gon pour son duché de Beaufort l'enregistrement n'eut lieu que le -4 février
4519. V. Areh. Nat. X I- 8611, f' 286.	 -	 -
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royal (1) et les juridictions concédées étaient elles aussi réu-
nies aux juridictions du Roi (2).

111.

Attributions commerciales.

Aux attributions administratives s'ajoutaient encore les
attributions commerciales. La Grand Chambre examinait et
discutait avant de les enregistrer, les actes qui réglemen-
taient la navigation et le transport des marchandises sur la
Seine (3), la liberté du commerce et du transport des grains,
des vins, des denrées dans tout le royaume (4); les privilèges
obtenus par certaines industries (5); les édits somptuaires qui
prohibaient les draps d'or et d'argent, les -broderies et les
passementeries, etc., si recherchés pour orner les vêlements (6)
et ceux qui tendaient à modérer les dépenses de bouche, le
luxe des chevaux et des harnais. Tacs magistrats ne s'épar-
gnaient pas eux-mêmes ils s'interdisent en 1525 le port des
robes de soie; les conseillers n'auront pas plus de  chevaux
pour circuler dans les étroites rues d Paris ou sur les routes

(4) 4532, 42 Février : réunion au domaine royal des duchés de Bourbon-
nais, d'Auvergne, de cbûtcllerault, des comtés de Forez, Marche, Montpeu-
sier, etc., appartenant à la maison de Bourbon et dont la duchesse d'Angou-
lême avait eu la jouissance (Arch. Nat. X I- 8612, (o 286).

(2) Ibid., fa 281 la Chambre des comptes d'Angoulême est réunie à celle
de Paris. - (° 294 : le bailliage de Montrerrand est réuni à la sénéchaussée
d'Auvergne, à Riom; fa 296 l'office de juge ordinaire du Maine est réuni à la
sénéchaussée du Maine. - f' 313 y0 , le comté de Givray étant supprimé, les
châtellenies de Civray, Usson, Chizé. Sain[-l\laixeut, sont réunies à la séné-
chaussée de Poitou; 16 décembre 4533. - 1546 1 15 avril suppression de
la juridiction ordinaire et privilégiée -du duché d'Angoulême apés la mort
de Charles de France, duc d'Orléans ; elle sera réunie à la sénéchaussée
CAngoumois Areb. Nat. X I- 8645, f° 216 r'.

(3) 1520, mai Arch. Nat. XIa 8614, f0 332, vo.
(4)1539, 20 juin: Areb. Nat.	8643, fa 464. - Delaware, flai(d de La

police, 1" édit., t. Il, t. V, eh, 13; p. 214.
(5)1511, 17 mai pour les draps fabriqués et les laines amenées à Tours

(enregistrement daté du 6 avril 15661): Àrch. Nat. X 5625, fa 98;	1542,
ter août pour la manufacture des draps de Villefranche en Beaujolais, enre-
gistrement avec modifications : Arch. Nat. XIs 4916, à la date.

(6) 1543, 18 décembre: Arch. Nat. XIs 1552, 1° 85.
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souvent mauvaises des environs de Paris; les maîtres des'
Requêtes de l'Hôtel pourront en avoir 4 et les présidents
5 (1); leurs femmes n'iront qu'en litière ou sur une haquenée.

Tout en soumettant au Roi des difficultés d'interpréta-
tion (2), le Parlement veille à la'stricte exécution de ces édits;
qui nous semblent étranges en 1549, il fait publier dans
tout Paris que les bourgeoises et les femmes de la prévôté de
Paris n'ayant pas qualité de demoiselles ne s'habilleront pas
comme celles qui ont ce titre (3) et en 1564 il fait rechercher
si, malgré l'interdiction royaleon ne porte pas des boutons,
des plaques, des aiguillettes ou des chaînes d'or (4).

L'application des édits somptuaires entraînait la défense
d'introduire certains produits étrangers et nécessitait 'des en-
quêtes sur l'exécution de celle défense. En 1535 (6 avril) la
Grand Chambre donna commission nu conseiller Jean le Pi
cart (5) de rechercher ceux qui, en dépit des lois, faisaient en-
treren Fronce les soieries de Gênes (6)..

Les lettres royaux délivrées aux villes pour favoriser le
commerce et l'industrie étaient, elles aussi, discutées avant
leur enregistrement. le 30 avril 1566, le Parlement examine
les lettres, obtenues le 10 par les habitants de Saint-Jein de
Luz, délibère sur la déclaration et le consentement donnés le
24 par le prévôt et les échevins de Paris et entend le rapport
du procureur général (7); c'est alors seulement qu'il ordonne

(t) Christophe de Thou devenu premier président (déc. 1562 â ta 'place de
Cilles te Maistre), eut une voilure pour aller au Louvre> quand il était appelé
par le Roi. Lui-même raconte quil fui le premier à se servir d'un carrosse
« primé (carruca) in Urbe toit Cliristoplioro Thuani postquam princeps
senatus creatus toit o. Cf. A. Loysel Dialogue des avocats dans les divers
opuscules recueillis, par Ch. Jet y, 165!. p. 619, note.

(2) 1349, 11 octobre	Delamare, op. cil., t. I, t. 111, p. 421.
(a) 17 août Arch. Nat. XIs 1565, f' 382 y0.
(4) Deleborde, préface citée, toc. cil., p., I. XXV.
(5) Reçu conseiller vers '1524 V. Blanchard, op. cil,, Catalogue ses con-

seillers, P. 55.
(G) Catalogue des actes de François jor, u0 1682.
(7) pilles Bo arche qui avait'renplacé en 1557 un parent de sa femme Noël

Brulard et fut lui-même remplacé en 1570 par' Jean de la Guesle. 'Très sa-
vant, grand jiii'isconsulte, habile à jouer du luth et doué d'une belle voix,
Gourdin excellait encore è enluminer les livres. On disait au Palais que l'a-
vocat du Roi, Du Messit, disait plus qu'il ne savait, que loordin savait plus
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l'enregistrement mais â la condition que tes habitants de Saint-
Jean de Luz qui amèneront leurs marchandises â Paris « se
feront hanser n et paieront le droit de hanse etde compagnie
française suivant les ordonnances (1 )•	 -	-

Les relations commerciales avec l'étranger étaient aussi étu-
diées sérieuement (e). Comme dans le passé, l'octroi ou l'in-
terdiction des Lettres de marque attirent l'attention du Parle-
ment qui est souverain juge en la matière (3).

La vigilance de la Cour redoublait quand la ville de Paris,
dont il avait la garde, se trouvait spécialementintéressée. En
cela encore, il restait fidèle à ses très anciennes traditions. -
C'est ainsi que pour surveiller et protéger le commerce consi-
dérable et le'transport du poisson de mer, frais nu salé, â
Paris, elle avait recruté dans son sein une délégation de con-
seillers et constitué au xiv 5 siècle, la Chambi'e de la Marée (4).

De leur côté, les marchands de la marée se trouvaient for- -
tement organisés; ils couraient leurs intérêts â des praticiens
éminents (en 1518 leur procureur au Parlement est Jean Bo-
din), â de grands avocats; ils avaient d'ailleurs â défendre éner-
giquement leurs droits et leurs privilèges aussi bien coutre les
jurés vendeurs que contre les marchands de gros ou de détail;
ces luttes donnaient- lieu à de graves et longs procès devant
le Parlement (5).	 -	 -

qu'il ne disait, et que le second avocat du a0t, Bouchent, ne savait ni ne
disait. Bourdin rut trouvé mort dans son lit. Etieone Pasqoier le célébra en
vers latins, Philibert Desportes en vers français. V. Loisel, Dialogue des
avocats, toc, cil., p. 506. Grâce à l'oncle de sa femme, l'avocat du Roi Du
Mesnil, -Luisit fut nommé à 27 ans (1564) substitut de Dourdin (V. Ne de Loi-
sel, op. cil., toc. ait., p. XVI) - cf. Pasqoier, Epitapliiorum liber., f0 45;
Œuvres, 1723, t. I. — Girard et Joly, op. cil., Additions, L. T, p. CXX. Bourdin
commenta l'ordonnance de 1539. Girard et Toiy, op. cil., L. J, p.33.

(1) Félibieu, op. cil. Preuves, t. Il, P. 820.
(2) 1360, 26 mars	permission aux Suédois de faire du commerce en

France Areh. Nat. XI- 8624, f 225.	 - -
(3) Pour les xiv' et xv' siècles, V. - Aubert, Le Parlement de Philippe te

Bel à Charles Vit. Compétence, pp. 106 à 109 et histoire du Parlement, L. I,
p. M. Il faut noter que les rentes sur I'Bôtet-de-Ville de Paris possédées lÎar
des étraàgers furent alTranebies du droit de marqué Id 31 juillet 1569. V.
Isambert, -op. cil., t. XIV, p. 229.

(4) Aubert, Le Parlement de Paris de Philippe a fiel à Chartes VII, Compé-
pétence, pp. 77 à 81.

(5) cf: Delamare, op. cil., t. II, L. y , chap. 33, pp. 157 à -165; arrêts des
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A la fin de son règne, François 1er créa un office de contrô-
leur dé la marée (1544, mars) en faveur de Guillaume le Vacher;
le besoin ne s'en faisait pas sentir et la Grand Chambre crai -
gnit de voir restreindre ses attributions, aussi l'enregistrement
fui-il contraint et forcé. Supprimé le 16 janvier 1569 l'office rut
rétabli le 3février 1573, avec le même titulaire. L'opposition
du procureur général au Châtelet et la résistance du Parlement
retardèrent jusqu'au 13 mars 1576 l'enregistrement. L'année
suivante, il est Vrai, l'avocat général de Thou (t), arguant de
l'existence d'un procureur général de la maréè, déclarait inu-
tile la fonction du contrôleur et obtenait l'annulation de la
réception de Le Vacher (7 janvier); de nouvelles lettres de jus-
sien né purent faire céder les magistrats (28 janvier) (2). Le
faible lienri III ne su[ pas se faire obéir.

Quant à la commission spéciale-de la Marée, composée de
présidents et de conseillers, chargés de juger les procès dés
mkrchnds de la marée, on la retrouve encore dans l'édit
d'août 1602(3).	 -	-

Le grand rôle du Parlementen matière industrielle et com-
merciale se manifeste surtout quand il reçoit et juge les pro-
cèssi nombreux qui survenaient entre les divers corps de mé-
tiers entre les patrons et les ouvriers, les vendeurs et les ache-
teurs ou lorsqu'il public, après contrôle, les règlements qui
concernent les métiers (4); enfin quand il enregistre - souvent
en les atténuant - les privilèges des corporations.

19 mers 4518, 13 février 1523, 29 août 1524, 21 juillet 1535, S septembre
et 3 octobre 4550, 21 septembre 4566.

(1) Augustin Il de flou, (ils du président Augustin ter de Thou et de
Jeanne de Marie, en faveur de qui Baptiste Du Meinit avait résigné l'office
(1561) de 1r avocat du Roi; il devint 6' président en 1585 à la place de
Guy du Faur de Pibrac (Blanchard, Présidents au Mortier; p. SIS). Jacques
Faye, second avocat depuis 1580 le remplaça comme premier avocat du Roi.
De 'ihou se démit de sa charge de président en 1595 ais protiL de son neveu
Jacques Auguste de ihou, fils de 800 frère aîné te premier président Chris-
tophe de flou (Bianchard, op. ait., p. 341).

(2) Delamare, op. oit., toc. cil., p. 402 à 495.	 -
(3) Delamare, op. oit., I. V, titre XXXVII an t. III, p. 225 de L'édition

e1148.	 -
(4) 4524, 13 février : règlement de la justice du Grand Pannetier, 4540,

4 mai et 4552, 29 mars arrêt pour les bouchers et les boucheries; 4558,
17 juillet, les obarcutiera et les jurés, courtiers de lard; 4511, 14 août et
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II en est un que le Roi prodigue au xva' siècle à l'occasion
de la naissance ou du mariage d'un enfant de France, de-l'ar-
rivée d'un prince étranger; ou de la première entrée des' mem-
bres de la famille royale dans une ville de France, je veux
parler de la création d'un maître dans chaque corps de métier
et dans toutes les villes qui possédaient une maîtrise jurée;
lesmaîtres nommés ainsi se trouvaient ordinairement dis-
ponsés de subir les conditions de la corporation, de faire le
chef d'oeuvre et d'offrir le coûteux banquet d'usage (1). On ne
peut qu'approuver ce privilège.

Mais l'enregistrement était-il vraiment indispensable pour
la jouissance des privilèges et l'exercice des métiers? On peut
en douter, autrôment comment expliquer que -des lettres
patentes d'août 1484 renouvelées en juin 1344, du 22 octobre
4546, du 12 avril 1520 n'aient été enregistrées que le 26 no-
vembre 4394 (2)? Certaines professions, celles d'apothicaires,
d'orfèvres, etc., exigeaient des mesures et des précautions
spéciales (3); de même celles dimprimeur, de . marchand de

'14 septembre, procès entre les jurés vendeurs, les contrôleurs de vins et les
marchands de vins; 4578, 14juin et les acheteurs; (598, 44 avril, permission
aux rôtisseurs de préparer et de mettre en vente volailles et gibiers, les
poulaillers étant réduits à la condition de forains; 1587, 28 juin, arrêt
contre les vinaigriers. etc. Cf. Delamare, op. cil., I. y , titres 12, 20, 21, 23,
46, au t. Il, pp. 205, 571, 585, 692, 788, 808; au t. III, pp. 653, 688,689,692;
- 4543, 23 octobre, arrêt pour les orfèvres enregistré avec modifications.
Isamberi, L. XII, -p. 828. Pour avoir une idée générale, V. Pigeonneau, His-
toire du commerce de ta Francs-t. II, 1. i, ch. 2. commerce intérieur sous
Franois Jar et Henri Il et chap: 4, ruine du commerce sous tes derniers
Valois.

- - (I) 4529, 40 juin pour la naissance de Jeanne de Navarre, nièèe du Roi
(Arch. Nat. Xis 8612, ('131 n); 1597, pour le mariage de Jacques, roi dE-
àosse avec Madeleine de Francs, fille de Friançois J ' r (X1& 8613, fr 17, y')
1544,31 janvier, pour la naissance du fils ciné du naupuin, Xia 4921, ['334 y',
d'Êlisabelh de France, fille du Dauphin fleuri. Cf. 1546, 12 avril et 1547,28
mars (Xia 3645, fos 214, 253); 4515, 42 mars, privilège de nommer en chaque
métier un mi1re juré accordé t la Reinenère, au duc d'Alençon et à sa
femme la princesse Marguerite dans toute ta ville de France où ils feront
leur première entrée (X

I
- 8611, f' 3, -')_

(2) Isanibert, op. oit., t. XII, P. 172.	 .
(3) 4543; 23 octobre	enregistrement, après modification,, de l'édit du	-

	

20 septembre, sur le métier d'orfèvte, ta marque et le titre des ouvrages d'or	-
et d'argent (Isanhert, op. oit., t. XIII, p. 828). -
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papier (I): leur importance et la responsabilité qui incombait 
ceux qùi les exerçaient, suffisent à l'expliquer.

Les Chambres du Parlement ou une délégation de leurs
membres jugeait les fraudes commerciales et les banquerou-
tes (2)	 -

A une grande assemblée tenue en la Chambre du conseil

du Palais pour délibtrer et statuer sur la valeur des monnaies
au mois de janvier (4) 4533, le Parlement fut représenté par
sou premier président Pierre Lizet (3).

L'exploitation des mines de fer, d'argent bu de plomb (4)
- les lettres royaux accordées aux inventeurs (5); se trouvaient

comme tous privilèges, soumises à l'examen des magistrats

(I) On sait qu'aucun livre ne pouvait être imprimé sans permission, sans
un privilège du Roi confirmé par un arrêt du Parlement. Cf. AuberL Le Par-
foncent et la ville de Paris au tus' siècle dans Revue des Ètudes historiques,
1905, pp. 470; 471. Pour les marchands do papier on peut citer l'arrêt du
26 avril 4583 qui autorise Edmond Denise, marchand papetier juré en l'Uni-
versité, à marquer son papier et défend de prendre sa marque. V. De Laborde
préface citée, lac. cil., p. XXSV[II.

(2) 4546, 14juin: Les conseillers Robert Benêts, Michel del'lJôpital, André
Tirqueau, Françèis Aubert sont chargés de juger les fraudes des marchands
qui avaient fourni les tentures, les pavillons de drap d'or avec fleurs de lys
au camp d'Ardres en 1520. Y. Calai, des flCtCSr cité n°45127. - 1560, 16 et
27 septembre des banquiers italiens (dont Jeréme Ungaro) ayant suspendu
leurs paiements, les créanciers les poursuivirent devant le P'alernent qui leur
accorda un sauf-conduit pour venir régler leurs comptes (Arch. Nat., Xia
1595 9 fe, 271, 296). - 1582, 25juin commission à plusleuis conseillers pour
juger les haoquerouks frauduleuses signalées depuis 20 ans. lsambert, op.
'cil., t. XIV, p, 514.

() La commission comprenait le Bureau de la ville, des gens des Comptes,
les présidents de la Cour des aides, dû monnaies, deux délégués de l'Uni-
versité, l'archidiacre de Paris, V. Registres des défibôrahons du Bureau de
ta utile de Paris, t. Il, p. 161.

Lizel, avocat du Roi depuis '1517 (Arch. Net ., t 519, fa 227 y ') pre-
mier président après Jean de Salve (il fut reçu le 20 déc. 1529, Xi. 1513,
f° 26), donna sa démission en 1549 et mourut abbé de Saint-Victor le 7 juin
1554,Eo 1546,il faillit être empoisonné (27juillet: Xia 4558, fo 350 vol, proba-
blement par les protestants qui raccusaient d'être trop rigoureux à leur égard. -

(4) 4563, 31 octobre Arch. Net ., XI- 8614, fa 22, - 1550, 12 août mines
d'argent et de plomb du Nivernais et de Pontaubert en Bourgogne (Xia 8647,
f' 85 va),

(5)1552, 3 février à Tbeseo Motte natif de Bologne; il aura le privilège de
fabriquer en France pendant 10 ans, du verre et des miroirs, à la façon de
Venise (De Laborde, lac, tif., p. 39).
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avant qu'ils se décident à en ordonner l'enregistrement
Au XV!' siècle, le caractère primitif des grandes foires fran-

çaises s'est beaucoup modifié; de plus en plus s'est affirmée
la doctrine, vraie d'ailleurs, que le droit d'établir une foire ou
un marché est un droit régalien. Les foires 'deviennent des
centres où se réalisent des affaires faites souvent en dehors
d'elles; les unes, avec leurs privilèges restreints, se rappro-
chent des marchés dont l'importance est considérablement
diminuée; les autres, les foires franches avec leurs énormes

• prérogatives, leurs exemptions, ont une juridiction et une
police spéciales et jouent unrôle commercial de premier ordre.
Au xvs e siècle celles qui ont été créées au siècle précédent

•	atteignent leur apogée (1).
C'est précisément à cause de l'étendue de leurs privilèges

et de leur caractère spécial, que la Grqnd Chambre, avant de
les enregistrer et d'en ordonner la publication, en prenait
longuement connaissande, les étudiait à fond, choisissant ordi-
nairement commepoint de comparaison, les privilèges con-
cédés aux grandesfoires de Lyon (2); elle n'oubliait pas de
faire les réserves utiles notamment pour les droits de justice
des baillis (3) et de rappeler que les appels des sentences
rendues par les juges spéciaux de ces foires devaient venir
au Parlement (4).

Dans la région parisienne, la foire de Saint-Germain demeu-
rait, à cause de sa proximité et de son mouvement d'affaires
avec la capitale, ['objet d'une surveillance plus di -recte et d'une

(1) P. Buvelin Esaï historique sur le droit des marchés et des foires,
chap. X. -- « Au Roy seul appartient d'establir et instituer las uns et les
autres; estant l'un des droicts et marques de sa souveraineté (L. Charondas
Le Caron -Mémorables, édit. cit., V' Foires et marchés, P. 431).	-

(2) 1546,6 avril Les privilèges des foires de la ville de Tours et la juri-
diction du conservateur de ces privilèges, c'est-à-dire du bailli de Touraine,
seront en tout conformes à ceux des foires de Lyon. V, Arch. Nat., XIn 1551,
f' 381.

(3) 1546, jar mars en eniérioant la déclaration royale qui concède aux
habitants de Vitry-le-FranQuis trois foires annuelles, le Parlement entend que
la connaissance des contrais, obligations et engagements conclus apparlien-
dra au bailli de la ville (Mob. Nat., Xé 1551, ['268).

(4)4536, 21 juillet Arcli. Nat., X' 8642, f'405 y', et isambert, op. oit.,
L. XII, P. 496.



52	-	-LE PARLEMENT DE PARIS

réglementation plus minutieuse. En 1563, les troubles suscités
par la Réforme en tirent, retarder l'ouverture, du 3 février.au
lendemain de Quasimodo; les marchands déjà partis, en route,
ou même arrivés, obtinrent la permission d'écouter dans Paris
leurs marchandises du 3 au 11 février en jouissant des libertés
et des franchises ordinaires; le 5 on mit à leur disposition les
halles bautes. et basses de la draperie, mais'bieotôt on s'aper-
çut que l'agitation ne faisait que croître et la foire n'eut pas
lieu. Dix-huit - ans plus tard, pour les mêmes raisons et après
un renvoi à Quasimodo, le Parlement déclara (30 mars), que
la foire serait remise à l'année suivante (1).

Le public parisien devait être bien privé quand celte fameuse
foire ne s'ouvrait pas; en effet, on ne se èontentait pas d'y
faire un commerce considérable, on s'y amusait beaucoup;
les écoliers de l'Université se livraient à mille excentricités et
parfois aussi à des rixes sanglantes. Le procureur général in-
tervenait alors comme , gardien de l'ordre et des lois; à sa re -
quête le Parlement ordonnait au prévôt de Paris de faire en
sorte n que force demeure au Roy n, d'arrêter et de punir lés
coupables. Il envoyait aussi un de ses quatre notaires admo-
nester le recteur et l'inviter à maintenir l'ordre chez les éco-
liers (2);

En réalité, le Parlement avait surtout en vue la ptotection
et la sauvegarde des droits de la couronne, du domaine el du
prince tout autant que lorsqu'il s'occupait des fiefs et des pri-
vilèges accordés aux seigneurs ou cl'accroissemcrit d'apana-
ges (3); d'exemptions concédées aux villes (4); aux Universi-

(t) Felihien, op. cil., L. II, p. 808, 8t3 ; L. III, p. 11.	-
(2)1579,1 février, Arch. Nat., Xl'. 1662, f' 487.	 -
(2) 1515, février doâ k Louise de Savoie des duchés d'Angoulême et

d'Anjou, des comté, du Mime, de Beaufort, etc. (Mob Net., X". 864$, f'' 81
10); 1517, 41 octobre, du duché de Berry à Marguerite, duchesse d'Alerçon
(-ibid., fa 23(1); 1523, 11 ruai, du comté de Bar-sur-Seine àleahne d'Orléans,
(ibid., f' 422 v o); 1518, 6 mai, accroissement d'apanage k Charles, duc d'A-
lençon (ibid., f' 264 V').

(4) 4515, avril à Cognac (Arch. Nat., Xl'. 8611, t' 20); confirmation en
1559, 1576-cf. X '.623, 8633, f' 27:1; de Montargis, d'Amiens, d'Angers,
(Xie 8641, f" 37 y' à 46, 168, 322), de Péronne, 5 mars 1537 (X" 8613,
f' 25 y '), d'Orléans, 1541, 8mars (X" . 8646, f' 89 v o); de Noisy et de
Bry-sur-Marne (1550) Xla 8647, (o 5. - Confirmatif des privilèges des
bourgeois de Paris (X I- 8611,	129 à 431.
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tés (1) 5 aux communautés, associations ou chapitres (2) (qu'il
s'agit de leur confirmation ou de leur renouvellement), des do-
nations faites par les membres de la famille royale (3), de l'é-
rection d'un comté en duché ou d'un duché en pairie (4) et
1& tous autres actes législatifs ou administratifs (5).

Iv.
Le Parlement et l'armée.

Le Roi et la nation étaient si persuadés de la compétence
universelle du Parlement, on le considérait si bien (malgré
les ordonnances qui avaient successivement restreint ses pou-
voirs) comme ayant hérité des multiples attributions de la
Curia Regis, que son ingérence dans les questions militaires
semblait naturelle. La défense nationale rentrait, il est vrai,
dans la défense des intérêts du Roi, du royaume dont il avait
la garde suprême.

On le voit s'occuper des bois nécessaires à l'artillerie (6)

(Il De Paris 4546, 19 mars (Areh. Nat., N u, 8611 f' 151).
(2) Confirmation des privilèges dos 120 archers et de 60 arbalétriers de

Paris (Arch. Nat., XIs 8611, 1' 63 v o), de ceux du chapitre de Chartres (ibid.,
P- 48 et 51), de la Sainte-Chapelle (ibid., f' 291 et X I- 8612, f' 361), des Ci-
lestins (1544, 27 mars XIs 8644, f' 99 y '), des chevaliers de Saint-Jean de
.Jérusalem (ISIS, 20 mars, Xla 861!, 1° , 43 à 16), des secrétaires du Roi ((519,
it août, ibid., (o 314).

- (3) Don fait par Louise de Savoie à son frère René, bâtard de Savoie, du
comté de Beatifort (Arcb. Nat., X Is, 8611, f° 299).

(4) 1515, érection en duché-pairie du comté de Vendôme et du comté de
Châtellerault (Arch. Nat., X' 8641, f" 4 y', 16 y0. Cf. XIA 8643, f' 140 y',
143, 113 y' 468). Des comtés de Neveu, duché de Montpensier, etc..., t528
12 août le comté de Guines érigé en duché (X' 8612, ('109); de même Je
comté d'Êtampes (4537, 18 janvier, dans X', 8613, f' 9 vo),

(5)Privilèges de délivrer des prisonniers à la, première entrée dans une
ville à la reine-mère, 12 mars 1515 (Arch. Nat., X' 8614, f' 11 vo) Cf. Or-
donnanes des rois de France. Règne de François t. I, n' 19; au cardinal
dYork quand il viendra en France (juillet 1527) (Catalogue des actes, n°2115).

(6)Le chêne était recherché par l'artillerie, aussi te Pariement se hâta d'en-
registrer (6 juin 1539) la déclaration royale qui défendait son emploi dans la
fabrication des échalas des vignes (Arch. Net ., XIA 8013, f' 448' y').

Le 7 décembre 1573, il ordonne qu'à la première vente de bois dans la
forêt de Chez en Beauvaisis, le prévôt des marchands et les échevins de
Paris iront choisir quatre-vingts arbres pour l'artillerie. Félibien, (oc. ait.,
L II, p. 836.

A.	 5

L
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du recrutement des prisounirs destibés aux galères roya-
les (t). En 1543 (1 mai), au nombre des commissaires géné-
raux sur le fait des vivres de l'armée de Hainaut on trouve à
côté de Philibert Babou, trésorier de France, le président
François Olivier72).

Où l'attitude de la Cour est digne de tous les éloges, c'est

quand elle prend la défense des populations pillées ou violen-
tées par les gens de guerre dont ]ers bandes s'avançaient
jusqu'aux portes de Paris (3). Elle osait alors résister énergi-
quement au Roi et il en coûte d'avouer que celui-ci ne la com-
prenait pas toujours (4), trop souvent intervenaient des lettres
de pardon, d'abolition ou de rémission qu'il fallait enregistrer
de force (5).

Attributions législatives.
Si la principale fonction du Parlement consistait dans l'ad-

ministration de la justice, ce grand corps de l'Etat participait
cependant aussi, très largement, à l'administration et à la
police du royaume...; le Parlement prenait part aussi dans

(4) 4547, 12 février, pour fournir 60 forçats aux galères de Nicolas de Vil-
legagnon y . Catalogue des actes, n° 15451. L'année suivante, Villegagnon
transporta des troupes françaises en Écosse et en ramena Marie Stuart.

(2) Catalogue cite, n° 13036.
Ancien chancelier de Marguerite, soeur de -François J ar , Olivier avait été

reçu président à la Grand Chambre Le L3 avril précédant au lieu de François
de Montholon devenu chancelier (Arch. Net ., X

i
a 1554, f' 321 y'). Le 28

avril 1545, Olivier devint chancelier (X" 4925, f' 380 y'), il mourut le 30
mars 4560. Btonchard, Présidents au Mortier, p. 185.	 -

(3) 4529, février, procès intenté par les religieux de Pontigny au seigneur
de la Baume, qui, sous prétexte de chercher des ennemis dans l'abbaye, l'a-
vait prise d'assaut. Catalogue des actes, ne 3321.

(4)1545, août le Parlement ne voulait pas enregistrer les lettres royaux
qui excusaient la conduite du seigneur de Larges et de ses bandes à Lagny;
sous prétexte de punir las habitants de leur rébellion, Lorges avait livré la
ville k ses soldats, li fallut trois lettres de jussion pour vaincre la coura-
geuse résistance du Parlement (Arch. Nat,, X ia 4556, 1° 84).

(5) 4533, 18 décembre; 1542, 1" avril, lettres d'abolition en faveur de
Jean de l'Hôpital et Louis d'Aumale (Arch. Net ., X" 8642, f0 316; X" 92
à la date, etc.) Joubert, dans sa Viatique Judiciaire, L. III, chap. XVII, X,VIII
(édition de 4606), expliqua la différence entre les lettres de pardon ou de
rémission et comment elles étaient entérinées.
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une certaine mesure à ce qu'on appellerait aujourd'hui le pou-
voir législatif (1) u.

Cette action législative du Parlement & toujours été en dimi-
nuant; le nombre sans cesse croissant des ordonnances, édits,
déclarations, lettres et actes royaux en matière gouvernemen-
tale ou administrative, juridique ou financière, rendait de plus
en plus rares les arréts de règlement, espèce de lois provisoires
sur des points que la législation positive n'avait pas encore
prévus ou sur lesquels de nouveaux besoins avaient révélé la
nécessité de réformer cette législation () o.

Ces arrêts devenaient de o véritables lois obligatoires pour
tous, soit qu'ils fussent intervenus à l'occasion d'une contesta-
tion, soitqu'ils eussent été rendus en dehors de tout procès n.

Bien que rendus au nom du Roi, comme les autres arrêts, ils
émanaient de l'initiative du Parlement et non de celle du
Roi (3).

A la fin du xvi 0 siècle, La Roche Flavin ditque les arrêts de
règlement o sont arrêts généraux et solennels et pronunciéz
en robes rouges, donnéz sur les pures questions de droit, les-
quels en pareille question servent de loy... arrêts cc,ncernans
le stile du Palais nu le règlement et la discipline des officiers
d'iceluy comme sont les frfcreuriales, lesquelles doivent estre

.gardées et observées suivant leur forme et teneur (4) o.

Les arrêts de règlement ne portent plus, on le voit, qu'en
matière de droit, de procédure ou de discipline judiciaire; il
en est encore ainsi au début du xvii 0 siècle (5).

(4) Glasam, Histoire du droit et des institutions de ta France, L. VI, pp. 273.
274. Aubert, Le Parlement et ta ville de Paris au xv,' siècle (Revue des Études
historiques, mai à octobre 1905).	-	-

(2) Pardessus, Essai historique sur l'organisation judiciaire, p. 208. Sur
ces arrêts de règlement au xiv' siècle, V. Aubert, Le Parlement de Philippe le
Bel à Charles VII. Compétence, p. 214 à 948. - Au iv e siècle, le même
Histoire du Parlement de Pari,, t. I, p- 357. Plusieurs arrêts de règlements du
xvi' siècle sont cités dans les Arretts de Règlement recueillis cl suis en
ordre», par Maître Louis François deiouy, avocat au Parlement. Paris, Durand
et Pissot, 4153, in-4'. L'auteur e suivi l'ordre alphabétique des matières.

(3) Glasson, op. oit., L. IV, P. 472, 113.
(4) La Roche Ftavin, Tre:e livres des parlements de Franc,, L. XIII, eh. 61.

u 14, édit, de 1647.
(5) Étienne Cavet, Stile de la Cour de Parlement de Paris, Paris, V' Jean

Regnoul, 1615, p. 780 â 812. - J. Brochais, au t. II, de la Coustuma de ta
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Le Parlementa dit reste moins à ]égiférer depuis que la dé-
couverte de l'imprimerie u 'permis de multiplier et de répan-
dre ait ]es ordonnances royales, les coutumes et leurs com-
mentaires (par Du Moulin, Coquille, etc...) et aussi la juris-
prudence des chambres du Parlement (recueil des arrêtistes Du
Luc, Papen éditions remises nu courant par les éditeurs Du
Moulin, Charondas le Caron, Guénois, etc...); les traités et les
recueils contemporains (par exemple la Pratique judiciaire
tant civile que criminelle de Jean Imbert). Les questions ces-
cures, les interprétations confuses des ordonnances ou des
coutumes, deviennent de plus en plus rares.

Son rôle législatif au contraire ne s'amoinfrit pas dans
l'examen approfondi, la vérification minutieuse, la discussion
savante et la rédaction déflnitivé des'lois, ordonnances, édits
qu'il est appelé àenregistrer avant leur publication officielle (1).
Ses avis, ses remontrances sont alors d'un grand poids, mais
il n'est pas toujours écouté. En 1539 il examina la grande or-
donnance inspirée par le chancelier Poyet; le ler septembre,
toutes les chambres réunies adressèrent des remontrances au
Roi et à .Poyet lui-même; les conseillers François Disque et
Pierre Viole (2) furent chargés de leur porter te u cahier de
papier » où étaient consignées ces remontrances. Mais Poyet
ne voulut rien entendre et, à sa requête, le Roi ordonna la.
publication de l'ordonnance. La Grand Chambre dut obéir,

Prdvosté et vicomte de. Paris, Litre VI (de la prescription), p. 157, rapporte
l'arrêt de règlement du 21 novembre 1565 qui déclare que les conseillers,
leurs veuves et leurs héritiers « demeurent déohargéz des procès après trois
505').	-

(1) 4529, 7 janvier enregintrement de ['édit sur l'abréviation des procès et
sur la forme de procéder au Parlemént de Pâris (Arch. Nàt., X I' SOI?, fo t24).
- 1551, 23 novembre: enregistrement avec modification de certains articles de
l'ordonnance du 3 septembre sur [es criées, les ventes et [es adjudications de
biens par décret. - 1554, 15 novembre, de même pour une déclaration du 17
juin précèdent sur la justice des prévôtés en matière réelle. V Isambert, op;
cil., t. XIII, p. 394. - isSu, 25 janvier, enregistrement de l'ordonnance son-
doseur les plaintes et doléances des États généraux assemblés è Blois (Issus-
bort, op. cil., t. XIV, p. 380).

(2) François Disque on disque reçu conseiller le 18 novembre I508 mort
le 29 janvier 1556 (Blanchard, Calai, cité, p. 43). Pierre Viole reçu conseil
1er lei janvier 1522; il remplaça son frère Jean Viole aux Requêtes du Pa-
lais et devint en 1533 prévôt des marchands' (Blanchard, op. toc, oit., p . 52).
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cependant elle décida que si le Roi venait assister à la rentrée

de novembre, on lui renouvellerait u très humblement » les -

remontrances pour obtenir l'adoption Odes modifications qu'elle

proposait (1).
Ait 	siècle, c'est surtout dans L'étude, la confirmation

(acceptée ou refusée) et la refonte des Coutumes du royaume

que La cour souveraine du Parlement participe au pouvoir

Législatif (2).
Par lettres patentes le Roi nommait une commission com-

posée de présidents et de conseillers du Parlement (3), du pro-

cureur général ou d'un avocat du Roi (4) (on ,y rencontre aussi

des maîtres des Requêtes de l'Hôtel (5)); cette commission con-

voquait les personnes des trois états de la province ou du lieu

dont la coutume devait être définitivement rédigée. Elle dési-

(1) Arch. Nat., X ia 1543, P 722 y' (1 5 ' septembre), fa 725 (5 septembre).
Enregistrement le 6 septembre. (X

i
a 8613, fus 182 vs à 212). C'est l'ordon-

nance dite de Villers-Cotterets si importante pour la procédure criminelle.
Cf. Esmein, Histoire de la procédure criminelle en Francs, p. 139 à 158.

(2) Sur la rédactio'n des Coutumes aux xv' et xvi' siècles, V. Glasaon,
op. cit., t. VIII, p. 42 à 47. Klimratb, Travaux sur l'histoire du droit fran-
çais, t. Il, Étude sur les coutumes, chap. s. Rédaction officielle des Coutumes
(le rôle dot Parlement au xv' siècle). V. Aubert, Histoire du Parlement de
Paris, t. I, p. 381 à 884, textes.

(3) 4530; 48 aoôt Commission aux présidents Antoine le Viste, Denis
Poillot, aux conseillers Christophe llennequin, Adrien du Drac, André Cuit-
lart et Robert Dauvet d'achever la rédaction des coutumes de Montargis,
Lorris, Gien, Sancerre, etc..., et de les faire publier. V. Catalogue des actes
de Français I", n' 3760. - Sana date commission aux conseillers Chris-
tophe Henoequin, Jean Prévôt, Mathieu de Longuejo, Jean Lesueur, de
s'occuper avec le lieutenant du bailli de Chavires, de la réformation et rédac-
tion par écrit des coutumes du comté do Perche et de la baronnie de cha-
teauneuf eu Thimerais, Catalogue cité, n' 25404.

(4) Foot partie des commissions les avocats du Roi Jean Rusé (Catalogue;
n' 25404), Guillaume Poyet (1534, 30 aoÛt), le procureur général Nicole TIti.
bault (4539, 10 juillet). V. infr&, note 4.—Rezé, conseiller clerc, remplaça Le
Lièvre comme premier avocat du Roi et fui reçu te 44 oovembre.t521 (Arch,
Nat., X I- 1524, r' 3), accusé d'avoir conseillé la veuve et aux héritiers de
Semblaoçay, son oncle, d'appeler du jugement qui condamnait ce dernier,
il tut arrêté (Mure de raison de N. Verso ris, éd. Fagniez, n° 385 et Journal
due bourgeois de Paris, éd. Latence, p. 340, 401), mis k ta Conciergerie (sep-
tembre 1528) et sa charge fut donnée à Olivier Alligret dont la réception eut
lieu le 5 mars 4530 (XuL 1633, f-.1 33 vo).

(5) Les maîtres des Requêtes ordinaires de l'Hôtel, Antoine du Bourg,
André Guillard, etc. V. la note suivante.

M
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gnait ensuite deux de ses membres, toujours pris parmi les
représentants du Parlement et acceptés par la Grand Chambre,
pour présider sur les lieux mêmes à la lecture et à la discus-
sion des articles, recevoir le serment de ceux qui déposaient,
statuer sur le cas des absents et recevoir les oppositions, les-
quelles allaient généralement en appel au Parlement.

Les travaux terminés, les commissaires prenaient le texte
des coutumes, l'apportaient â Paris et le déposaient â la
Grand Chambre accompagné de leur rapport sur tout ce qui
s'était passé. Mais avant de partir ils laissaient un double signé
par eux, par le lieutenant général du bailli et les greffiers du
bailliage, avec défense formelle d'alléguer aucune coutume
contraire aux articles publiés.

Après examen, la Grand Chambreordonnait l'enregistrement,
sur un registre spécial, de la coutume et des procès-verbaux
signés par les commissaires qui avaient surveillé la révision
ou la rédaction, puis le greffier civil contresignait.

Enfin la publication en ôtait autorisée et le Parlement accor-
dait à un libraire la permission d'imprimer à des conditions
nettement définies (t).

Il est bon de rappeler que les commissions n'étaient ordi-
nairement organisées qu'en dehors des sessions de la Cour qui

• (I) Cf. A. Tardif, Coutumes de terris, Introduction, p. vii à xii et p. xv.
- 1521, 27 février rédaction des coutumes du duché de Laugres. Catalogue
cité, n° 17353. - Le président Roger Barme et le conseiller Nicolas l3rachet
sont commis (1520) à ]a rédaction et publication des coutumes du Bourbon-
nais puis	mars 152t) du comté de la Marche; le 13 mars 1522 ils obtien-
nent la confirmation des coutumes de ces pays (ibid., nos 1334. Areb.
Nat., Xis 9281); 1534, 80 août commis s ion au président Antoine le Viste,
au maître des Requêtes de l'Hôtel, Antoine du Bourg, à l'avocat du Roi,
Guillaume Poyet, de procéder k une nouvelle rédaction et à la publication
des coutumes de Nivernais (I3otsrdnt de Richebourg, Nouveau coutumier gé-
aéraI, 1724, in-te, t. III, p. 1164); 1539, 25 jours à Pierre Lizet, premier
président eL au conseiller Pierre Mattié, de procéder à la révision et publi-
cation des coutumes de Berry (XIs 9284, [o 122); à Français Crespin, pré-
sident au Parlement de Bretagne, à Nicole Quélain, président des Enquêtes k
Paris, au conseiller Martin Ruzé, à Pierre d'Argentré, sénéchal de Rennes,
à Pierre Morée, marre des Requêtes de Bretagne, pour la rédaction des cou-
tumes de Bretagne (X I- 9286 à la date); 1539, 10 juillet à André Doit-
tort, mettre des Requêtes de l'Hôtel, et à Nicolas Thibault, procureur gêné'
rat pour la coutume de Senlis (X'' 9285); t589, 20 août.: aux mêmes, pour
les coutumes du \T510j5 (Xl. 9281)
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avait besoin de tous ses membres aux audiences et pour, ses
travaux (t).

Quand ou révisa ta coutume de Paris en 1580, la commis-
sion présidée par te premier président Christophe de Thon ()
se composait non seulement des membres du Parlement (3),
mais encore du prévôt des marchands, Daubray, des échevins
Jean le Conte, Jean Gedoin et Pierre Laisné, du procureur
du Roi au Chàtelet : Pierre Perrot, et de 5 conseillers de la
ville Philippe Le Lièvre, Jacques Paillart, Droit Jac-
ques Sanguin et Claude Aubry. Le 7 août le procès-verbal
des délibérations fut déposé au greffe du Parlement (4).

L'importance de cette coutume célèbre et de la ville de
Paris explique que les représentants des habitants aient été
en majorité.

VI
Le Parlement et la juridiction ecclésiastique.

Depuis l'origine du Parlement, la juridiction royale avait
toujours progressé, lentement mais d'une manière sûre et

(t) Par exception le 24 février 4531 Christophe Rennequin et Adrien du
Drac pourront s'occuper, pendant la session, des coutumes de Lorris, Mon-
targis et autres lieux, Catalogue cité, n° 3853.

(2) Fils du président Augustin 1 de Thon, Christophe de Thou, seigneur
de Bonneuil, débuta comme avocat au Parlement. A la création du semestre,
il fut nommé président sans avoir été conseiller. Le semestre supprimé,
son talent et l'appui de personnages considérables le rirent nommer pre-
mier président à la placé de Gilles Le Maistre, mort le 5 décembre 1562.
Aimé des magistrats et des Parisiens, il fat 39 ans conseiller de Paris et
devint même prévôt des marchands. Le novembre 1582 il mourut âgé de
76 ans et vénéré de tous pour sa bonté, sa piété et son ardeur au travail.
Son oraison funèbre fut prononcée te 44 novembre à Saint-André-des-Artis,
par Jean Prévost. V. Blanchard, Président au mortier, p. 353, 354; E. Pas-
quier Lettres, L. VII, lettre 10 au L li, des oeuvres, éd. cit. P. de l'Es-
toile Né moires, Journaux, édit. Lemerre, t. Il, p. 88 à 91. Registres des dé-
libérations lu Bureau de la ville de Paris, t. VIII, p. 8, 9. - L'oraison fané-
bre prononcée per J. Prévoit parut en 1583, chez Mathurin Prévot, petit
in-8°.

(3) Meos Claude Anjorrant, Mathieu Chartier, Jacques Viole, Pierre de
Longueil.	-

(4)Bourdet de Iliehebourg, Nouveau coutumier, t. 111, p. 29, 92. Regis-
tres des délibérations du Bureau de la ville de Paris, t. VIII, p. 222, 223.
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continue, au détriment de la juridiction ecclésiastique et
celle-ci se trouvait fort diminuée au début du xvi' siècle (I).

Les conquétes vont être maintenues et étendues. Cette
marche ascendante de la juridiction laïque est tacite à con-
stater dans les ordonnances, mais il ne faut pas oublier : que là
encore la jurisprudence du Parlement les avait souvent devan-
cées.

Il est tout naturel que les juridictions ecclésiastiques aient
tout dabord possédé une compétence sur les clercs et sur ceux
qui faisaient partie, à un titre quelconque, du clergé. Elles
revendiquaient la connaissance exclusive de toutes les pour-
suites à fins pénales dirigées contre eux, et, au civil, de
toutes les actions personnelles et mobilières où ils ôtaient
défendeurs. Le privilège de clergie ainsi entendu ne fut jamais
abrogé dans l'ancien droit français, mais en réalité il ne trou-
vait plus au XVI 5 siècle, d'application utile;' les tribunaux
royaux •connaissaient en fait de presque toutes les causes
contre les clercs défendeurs (2).

La théorie du cas privilégié en vigueur dès les premièrns
années du xiv siècle avait produit ce Msultat en matière cri-
minelle. En réalité le juge du Roi ne jugeait que le trouble
apporté & l'ordre public par le délit qu'avait commis un mem-
bre du clergé, alors que, en s'appuyant sur la théorie, il eût
pu, si le cas était grave, en connaître lui-même malgré le
privilège de clergie. Donc dans la pratique, et à cause de ce
privilège, le juge d'Église jugeait le délit proprement dit qua-
lifié de délit commun.

Le juge laïque ne pouvait inliiger au clerc qu'une amende;
pour imposer une peine corporelle, ilifallait que le clerc eùt
été d'abord jugé à raison du délit commun, et dégradé par le
juge ecclésiastique.

Il y avait alors deux .instances l'une pour le cas privilégié

'(1.) Glasson, histoire du droit et des institutions de la Fronce, t. VI,
P.' 269 à 273, t. VIII, P. 221 à 226; P. ViolleL, Histoire des institution:
politiques et administratives de la France, t. Il, p_308 ii 317; Aubert, Le
Parlement de Paris de Philippe le Bel à Charles VII, compétence, eh. 'u,
p. 110 k 186; histoire die Parlement, L. I, I. [I, chap. 3, p. 321 k 346.

(2) Esmein, Cours élémentaire d'histoire du droit français, 4" édition,
P. 614, 615.	 -
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devant le juge royal, l'autre pour le délit commun devant le
juge dÈglise (1). En 1580 (février) l'édit de Melon régla défi-
nitivement la discussion soulevée par l'ordre dans lequel se
succéderaient ces deux instances. Désormais il y eut une procé-
dure conjointe faite en commun par le juge laïque; ce dernier
irait siéger à la juridiction d'église. Mais il y avait deux juge-
ments séparés : l'un pouvait acquitter, l'autre condarhner. La
solution fut trouvée au xvii' siècle: en vertu du cas privilégié,
le clerc était censé dégradé ipso facto et dès lors uniquement

justiciable du juge royal (2).
Aussi bien ces cas privilégiés étaient-ils encore au xvi5 siè-

cle considérés comme cas royaux et par là résarvés ait
royal (3).

Au civil, Injustice laïque restait toujours compétente à l'é-
gard des clercs quand il s'agissait d'un procès concernant la
tenure féodale, et ce principe fut étendu dès Philippe le Bel
aux actions réelles, même au cas où le clerc serait défendeur.
Une conséquence fut d'enlever aujuge d'Église la connaissance
des actions personnelles naissant des contrats consentis par
les clercs; ces contrats, en effet, donnaient hypothèque géné-
rale sur les biens du débiteur et l'hypothèque était alors tin
droit réel immobilier (4). lI arriva plus tard, peut-être dès la
deuxième moitié du xvi0 siècle, que le clerc défendeur au
lieu de demander son renvoi dans les cas prévus au juge

(I) 1538, 6 mai « Lu court a rendu et rend à I'évesque de Paris ou a
M" Loys du Bellay, conseiller céans, son vicaire, 14r0 rharon Langloys, au-
trement dit Maté Pharon, prestre, prisonnier en la conciergerie du Palais
pour luy (aire parfaire son procès sur le délit commun dont il est chargé,
ainsi qu'il appartiendra par raison à la charge du cas privilégié. Pour lequel
instruire, assister et estrc présent à venir faire ledict procès sur ledict déliet
commun, le procureur général du Boy pour ce fera appelé, icelle court a
commis et comrnect M. Jacque Le Roux et Estienne de MnotmireÇ conseil-
lers céans, ou l'un d'eulx. Et faict inhibitions et défenses au dit évesque ou
son dict vicaire, de procéder k absolution ou eslargissemeaL du dict prison-
nier que premièrement n'ait été discuté 'dudict cas privilégié (Arch. Nul.,
Xis i541, f' 355 va).

(2) Esojein, op. rit., p. 6W. - G. Picot, histoire des Étais généraux, édit.
ini2, t. III, p. 149; Isamberl, op. rit., t. XV, pp. 465, 476.

(3) Imbert, Pratique judiciaire civile €t criminelle, éd. cil. L. lii, ch. 9,
P. 696. - Cf. Picot, toc, rit.

(4) Esmein, toc, rit., p . Cri.

Ii
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d'Église, préférait se présenter an jugé séculier parce que la
justice royale était plus prompte (t).

Les causesbénéficiales à raison de l'attribution des bénéfi-
ces, furent aussi peu à 'peu enlevées â l'Église, soit parce que
les bénéfices avaient été conférés par le Roi, soit parce que la
cause était intentée an possessoire et non au pétiloire ( e ); le
Roi intervenait alors pour sauvegarde enfreinte, ce qui consti-
tuait un cas royal.

De ces procès en matière bénéftciale, un des plus rameux au
XVl siècle, fut suscité par la cupidité de l'auvergnat Antoine
Du Prat (3), devenu chancelier. A ces immenses et fructueux
bénéfices, il voulut joindre la riche abbaye de Saint-Benoît-sur-
Loire. François 1r le soutint et malgré la sérieuse et canonique,
résistance des religieux qui préféraient l'évêque de Paris, Fran-
çois de Pencher (4), neveu du précédent  titulaire, malgré la
sourdé opposition du Parlement, Du Prat finit par l'emporter.
Mais il fallut que les troupes royales entrassent de force dans
l'abbaye (5), que le Roi allât même jusqu'à annuler les exploits,
procédure et arrêts rendus pendant sacaptivité (6) et jusqu'à

(I) Fleury , Institut ion au droit ecclésiastique, 3' partie, ch. V, p. 54. édit.
de Boucher d'Argis, 1171, in-42.

(2) Les juges laïques ne peuvent connaître du pétitoire des bénéfices, mais
du possessoire d'iceur. dit La Roche Flavin (op. rit., I. XIII, eh. 60, n' 5).
1,1 reconnaît aussi que le juge laïque connaissait des contestations relatives à
la réparation des églises, au paiement des honoraires de messes, etc. (ibid.,
eh. 48).

(3) Du Prat, premier président k l'avènement de Français Inr, célèbre au
Parlement par son exactitude k tenir les rôles, miles et ordonnances, u nô
voguera et ne souffre point clocher » (Mémorial du conseiller Germain char-
tuIler, 4503-15H. Bibi. Net ., f. franç. 4431, î' 212 Vo) fut nommé chancelier
le 7janvier 4515 (Arch. Nat., XIa 8614, (o 3) au lieu de Jean de Ganay dé-
cédé; le 46 juillet 4535 (X I - 8642, ['350), la Grand Chambre reçut son suc-
cesseur Antoine du Bourg. Jusqu'à sa mort (8 juillet 1535) il conserva la
faveur du Roi (V. sur loi avec précaution le M" du Prat letoi,ac Duprat
chancelier de Fronce, 4851 in-8').

(4) Pencher, évêque de Paris en 1519, mort le 1.2 septembre 4532, avait
été reçu conseiller au Parlement le li février 1512 (Blanchard, Les présidents
au Mortier. Catalogue des conseillers, p. 44). On sait que l'évêque de Paris
était de droit membre du Parlement.,

(5) 4525, 9 mai Livre de ,aison de M' Nicolas Versons, édit. Fagniez,
n' 231. Arch. Net ., XIS 1528, 1° 434.

(6) 1526, 10 décembre', Arch. Net ., X' 1530, I' 417 v'
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suspendre de leurs fonctions les conseillers François Disque (1),
llennequin (2), Lecoq (3) et le procureur général Rogier (4),
pour les punir de soutenir les justes prétentions de l'évêque de
Paris (ii). Cet arbitraire ne suffit pas encore, François W dut se
passer du Parlement trop peu docile et déclarer que désormais
la connaissancedes matières bénéficiales et le jugement des
procès concernant tes archevêchés, évêchés et abbayes appar-
tiendraient au Grand Conseil (6).

Plus tard la question ayant perdui de son acuité, en mars
1546, François W décida que le Grand Conseil ne connaîtrait
plus des excès et violences commis en matière bénéficiale; il
les laissa aux baillis et aux sénéchaux et, en dernier ressort au
Parlement ainsi que les procès relatifs aux hôpitaux et aux au-
môneries (7).

L'énumération des causes et des jugements dans les contesta-
Lions bénéliciales, soit â raison de leur collation ou de la capa-
cité â les recevoir, soit pour IS obligations imposées aux titu-
laires séculiers ou réguliers (S) n'offre aucun intérêt, il ne faut
pas s'y arrêt or.

En réalité, comme l'a bien démontré M. Essneio (9), en

(I) François Disque ou disque déjà cité.
(2) Juan Fleunequin reçu conseiller en (514 (vers mars ou avril, Blan-

chard, Calai, cité, p. 44), ou Nicole ilennequin reçu le 31 janvier 15t9 (Arch.
Net., Xl. 1521, f0 66 v o) ou Christophe Henuequin morten 1531 (XIs 1534,
fa 227 vo).

(3) Gérard Leoq, reçu conseiller Je 4 février 1508, M° des Requêtes de
l'Hôtel en 1522, mort le 30 août 1530 (Blanchard, lot. oit., p. 43).

(4) François plagier qui avait remplacé son père le 12 janvier 4523 et qui
mourut le mai 1533 ; son successeur, Nicole Thibault fut reçu lu 14 mai
de cette année (Arcls. Net., XI 4525, (o 51 V 0 ; XI- 1636, f' 230 y5 et 240).

(5) Journal d'un bourgeois de Paris, édit Lalanne, décembre 1526, P. 315:
(6) 1527, 6 septembre, Catalogue des actes de François fer , n° 2746. Cf.

4530, 40 mai, Isambert, t. XII, p, 353 - ut 153!, 5 septembre, Catalogue
cité, n° 4246. - Cf. La Roche Flavin, op. oit., L. XIII, cli. 00, n°1.

(7) [sambert, op. oit., t. XII, p. 008.
(8) On peut d'ailleurs consulter Papon flecueil darrlts notables, 1586,

6' édition. Lyon, Jean de Tournes. - L. I, titre 8, n° 2', titre 13, n os 9,
41; titre 44, n°' 5 et0; L. Il, titre 4, n o 6, 8, Il litre 7,0°'1,2,6; titre 8,
n°' Il, 47, 19; titre 9, u' 5 z 1. III, titre il, n" 2, 9, (0; titre 6, n°2;
titre 7, n° I, 2; titre 13, n°' I, 2. - Cr. Arch. Net ., XIn 1524, fus 4, 79 y0;
1518, et 29 janvier 1519.

(9) Lot, oit., p. 618, 619.
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jugeant la possession et le fait, les juges royaux arrivèrent
Iogiqueaient à décider le fond et le droit.

Sur les laïques il juridiction de l'Église avait été encore
bien plus attaquée et autrement réduite. Au xviir siècle, il n'en
subsistait plus rien. e Dès qu'une question touchait, de prés
ou de loin, au spirituel, l'Église jadis s'en était emparée ' (1);
en montrant qu'il s'agissait avant tout des intérêts temporels,
la juridiction temporelle recouvra successivement les causes
qu'elle avait perdues. En matière de mariage le juge royal
connaissait toute cause où l'intérêt purement temporel ou
pécuniaire était en jeu, c'est-à-dire les procès en séparation,
en contestation de légitimité, les questions de dot et de
douaire. Mais ce qui restait spirituel et touchait directement
au sacrement (validité ou nullité du mariage) continuait à
dépendre dujuge d'Église (2). Oïl avait enlevé, en tant que
pures questions de fait, les cas relatifs à la célébration du
mariage, aux fiançailles et les oppositions soulevées par un
tiers (3).

En matière de contrats la juridiction séculière prétendait -

(t) P. Fournier Les officialités ou Moyen dge,2' partie, chap. t et 2..
(2) Les juges du Roi « ne peuvent connaître de la validité ou invalidité

et nullité des mariages, du fait des sacrements ni autres causes pures spiri-
tuelles si ce n'est qu'instance de maintenue soit formée pour icelles ou par
le moyen des appellations comme d'abus » (La RocbeFlavin, toc. cil., n' 5).
Le juge d'Église connaissait de la dissolution et nullité du mariage « pour
le regard di, corps et non pour la séparation des biens ','Seul le juge laïque
pouvait adjuger provision de vivres, condamner aux dommages-intérêts,
prononcer super dote et estimations ont quantitote délit n (arrêts du fi fé-
vrier 1556, de lévrier 1558, du 16 mars 4565) super ogniUone purins et
atjmentis (en dehors de ta question de mariage) (arrêt' des 28 mai et 4juin
1565) du partage des biens en cas de séparation (mars 1558), rIas conventions
matrimoniales o', dotales, des dommages-intérêts réclamés après un rapt si
le mariage n'a pas lieu. V. Tnbert, op. cil., I. I, eh. 25, p. 175.

(3) Esnein, Le mariage en droit canonique, t. I, p. 35 A 43. Le juge laïque
pouvait juger si le mariage avait été contracté par parole de présent ou de
futur e mais non pas si de paroles dont Heurs, congru procède mariage com_
plef et consommé car telle cognoissance est au juge d'église comme question
de droit et non de fait. Et si sur ce fait interviennent doutes, encore que
ce soit de mariage, te juge lay en peut congnoiitre n. 'Le juge connaît ausii
de la séparation requise paria femme contre un mari lépreux, car il n'est ques-
tion que du fait. Si on ne demande que la séparation de corps, il faut s'a-
dresser au juge d'Église (arrêt du 24 avril 1532). Papou, op. cil., t. I, 'titre
4, G . 2.
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que le serment d'usage, et qui donnait un caractère religieux,
n'était qu'un accessoire, et par conséquent connaissant du
prihcial elle devait aussi connaître de l'accessoire; puis les
intéressés obtinrent du prince des lettres les dispensant du
serment, et au xvi' siècle s'établit la doctrine qui déclarait nul
tout serment contraire aux lois civiles (4).

En matière de testaments la compétence des tribunaux
ecclésiastiques avait été restreinte puis rendue nulle; au xvit
siècle le Parlement obtint totalement gain de cause.

Les juridictions royales essayèrent aussi d'attirer à elles,
comme cas royaux en tant que crimes de lèse-majesté, les
crimes dt les délits touchant la Religion ou la Foi; pour les
protestants des ordonnances et des édits spéciaux fixèrent. la
jurisprudence au xvr siècle (2), cependant en principe les
causes d'hérésie restèrent aux tribunaux ecclésiastiques.

Depuis longtemps l'usure et l'adultère n'étaient plus jugés
que par les cours séculières (3) et le droit d'asile, dont parle
encore l'ordonnance de Villers-Cotterêts (4), avait été aboli
dans la pratique par le Pàrlement (5).

Cette ordonnance porta un coup terrible à la juridiction
ecclésiastique déjà bien affaiblie en défendant de citer les
laïques devant les juges d'glise dans les actions purement

(il Esmein, Cours éllmentaire, cité, P. 621.
(2) Esmein, op. oit., p. 622.— La Roche Flavin, op. oit., I. XIII, chap. 46.

dit que les baillis, les sénéchaux et les Parlements peuvent soumettre en pre-
mière instance du crime d'hérésie concurremment avec l'inquisiteur de la foi
et les juges ecclésiastiques, il renvoie aux édita et ordonnances de 1540,
4542, 1546 et 27 juin 1551.

(3) Aubert, Histoire du Parlement de Paris, t. 1, p. 328. - Le Journal du
Parlement dwn bourgeois de Paris, édit. Lalanne, p. 99, 400, mentionne un
arrêt du 23 décembre 1.121 dans le procès pour adultère intenté s Es femme
du lieutenant civil du châtelet, Basé, fille de l'avocat du Roi au Trésor,
,M e Nicolas Q uatrelivres.

(4) Art. 166. Isambert, op. cil., t. XII, p. 600; Arch. Nat.,	8613, F' 182.
(5) Cependant Papen (op. oit., I. t, lit. I, n' 20) rapporte un arrêt du 22

avril 4535 qui recounalt le droit d'asile Jean A.udroy avait tué dans un
guet-apens, au jeu de paume, Jean Augier; réfugié près du grand autel de
l'église des Saints-Innocents, il en fut arraché k condition que cc si l'on
trouve par le procès qu'il n'y a rien de propos délibéré mais seulement de
chaudecolle l'on doit le réintégrer o. L'ordonnance.de 1539 l'abolit en réalité.
- cf. Esmeio, Hust&re de Ici procédure criminelle en France, p. 33.
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personnelles	ces juges ne devaient alors délivrer aucune
citation verbale ou écrite contre les laïques.

En vertu de la jurisprudence établie dès le xiv' siècle le
juge séculier avait, au civil comme au criminel, juridiction
sur les clercs mariés ou non, qui exerçaient une profession
incompatible avec la clergie ou un commerce quelconque.

L'appel comme d'abus, entré lui aussi depuis des siècles
dans la jurisprudence et dont seule s la Grand Chambre con-
naissait souverainement, n'avait aucun effet suspensif; celui
qui l'avait formulé et qui, au cours du jugement, voulait y
renoncer, était considéré comme un fol appelant et soumis à
l'amende d'usage; s'il y renonçait en dehors du jugement il
payait l'amende fixée par la cour; en outre il avait encore à
payer dans le premier cas une amende de 20 livres parisis et
une de dix dans le second (1). Au xvi' siècle, 'usage de l'appel
comme d'abus fut aussi eu honneur qu'aux époques précé-
dentes et, comme le remarque Papon, ce fut u un moyen pour
attribuer la cognoissance de chose spirituelle à Messieurs de la
Court qui n'en seroyent pas compétans sans celai' (2).

A l'égard de ceux qui se disaient clercs et en réclamaient les
privilèges de grandes précautions étaient prises. Le demandeur
exigeait qu'on vit la tonsure et qu'on donnât d'autres preuves
de clergie avant qu'on examinât si le cas visé était cas privi-
légié; s'il y avait affirmative, il devait dire qu'il consentait au
renvoi â charge du cas privilégié et non pas à ce que le défen-
deur fât élargi en attendant la solution de la question (3).

Puis sur les remontrances de la Grand Chambre il fut dé-
cidé qu'un registre contenant les noms de tous ceux qui avaient
fait profession religieuse serait remis an 

greffe du juge ordi-

(1) Imbert, op. cit., I. 11, eh. 3, P. 505: Papon, op. cil., L. XIX, lit. 2.
n' 1; La floche Flavin, op. oit., I. XIII, à. 45; F. de Béutaric, Traité
des matières bée éÇsciates contenant l'explication de t'ordonnance de Mois,
t. li, p. 104 à 109, in-4', 1762 : « Tout ce qui émane de ]a cour de Rome est
sujet à L'appel qualifié comme d'abus, sauf qu'on ne se dit jamais appelant de
la 000ceision des bulles, brefs, rescripts, etc..., mais seulement de la fulmi-
nation ou exécution et qu'on ménage ainsi la dignité et l'autorité du Saint-
Siège en n'attaquant que la procédure de l'exécuteur e.

(2) Papon, op. oit., toc. cil., n*2.
(3) Arrêts des 2 décembre 1534 et 20 février 1581, dans Robert, 1. III,

cli. 9.
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naire el resterait à la disposition de tous les intéressés. On se
rendrait ainsi facilement compte de l'exactitude des allégations
de ceux qui invoquaient la qualité de religieux (1); par là se
trouvait complété l'article 55 de l'ordonnance de février 1566
en vertu duquel les preuves de tonsure et de profession des
voeux seraient reçues par lettres et non par témoins. Cette
ordonnance n'admettait comme jouissant du privilège de cler-
gie que les sous-diacres, les diacres et tes prêtres, et parmi
les simples clercs ceux qui étaient employés aux offices, au
ministère.religieuxoa qui résidaient dans le bénéflce dont ils
étaient titulaires (2).

Aussi bien ce privilège, même reconnu, se perdait comme
jadis si le titulaire commettait un crime énorme (3); s'il exer-
çdit une profession vile ou contraire à sa condition (4); si, après
trois avertissements inutiles de son évêque, il refusait de porter
le costume ecclésiastique ou s'il revêtait un costume inconve-
nant pour son caractère (5), et, pour ce délit spécial, le cou-
pable était renvoyé au juge d'Église. Le clerc qui faisait la
guerre à ses dépens (6) et celui qui se trouvait dans un des
cas appelésalors bigamie perdaient leur privilège. En matière
criminelle on enseignait encore que le clerc marié devait être
remis au juge ecclésiastique- Quant aux évêques, ils ne rele-
vnientque du Parlement (7).

Les dispenses de mariage et celle de porter les armes accor-
dées aux religieux cieux prêtres n'étaient pas de la compétence
laïque 8).

Ce privilège des clercs invoqué par des fonctionnaires royaux
reconnus coupables dans l'exercice de leurs fonctions deve-
nait très gênant. On pouvait, il est vrai, prétexter le cas de
lèse-majesté, mais il était plus régulier de demander au Pape
que tout officier royal reconnu coupable de crime ou de délit

(i) Déclaration du 10 juillet 1566, article 12 Isarobert, t. XIV, p. 2(3.
(2) Articles 40, 55. Isambert, toc, oit., p. 199, 203.
(3) Arrêt du 15 avril 1529. Papou, op. oit,, I. J, titre 5, n°33.
(4) Arrêt du 2 octobre 1532. Papou, toc. oit., titre 6, n° 3.
(5) Arrêt du 21 janvier 1547 contre un moine errant habillé eu soldat. Pa-

pou, loc. oit., titre 6, n°6.
(6) Arrêt do Il novembre 4531. Papon, toc. oit., n° S.
(7) Irnbert, op. oit., t. III, chap. 8 et 9, p. 706; arrêt du 26 janvier 1533.
(s) La Roche Flavin, op. oit., t. XII], chap. 47.
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dans l'exercice de sa charge fût déchu de son privilège et ne
relevât plus que du tribunal du Roi. Cette satisfaction avait été
accordée maintes rois par h Cour do Home et en 1527 Clé-
ment VII la renouvela par une bulle enregistrée le 20 avril
1531 (1).

li n'est pas besoin • de rappeler que le Parlement demeure
toujours Uintrépide . défenseur des prétendues libertés de l'É-
glise gallicane et de tout ce qui rentre dans le droit de régale.
Par l'arrêt du 19 mars 1548 il confirme son ancienne jurispru-
dence et déclare à nouveau que lcs questions de régale ne
peuvent se plaider que devant lui (2); c'est lui qui nomme les
commissaires pour vérifier et liquider dans les évêchés les
droits de régale (3). Quant aux libertés gallicanes, il fut bien
heureux-de s'en servir comme d'une arme redoutable contre les
Jésuites qu'il savait tout dévoués au Saint-Siège. En 1551 il
fait minutieusement examiner par le procureur général, Noël
Brulart (4), et les avocats du Roi, Marillac (5) et Séguier (6,
les lettres patentes de Fleuri Il par lesquelles ce prince approu-
vait la bulle de confirmation des privilèges des Jésuites et leur
permettait de se fixer à Paris. Naturéllement les gens du Roi
firent opposition et invitèrent le Parlement à signifier de vives.

(1) Dupuy, Commentaire sur te traité des libertés de l'Église gulicane de M.
Pierre Pithou t. lI, p. 261, 262, 1715, in-4 0 et Arch. Nat., Xt. 8613,
f' 215 y0.

(2) Papon, op. oit., t. II, titre 3, n' 14. - La Roche .Flavin, op. oit.,
I. X[Il, chap. 50. - Charondas le Caron, II êinorabtes ou observations du
droit français rapporté au romain, .civil .ou canonio, y' Régale, p. 244 à 246,
1601, In-4'.

(3) 1529, 9 mars, à l'évêché d'Angers. V Catalogue des actes de Fran-
çois fer, n' 1982. Cr. Aroh'. Nat., XIs 8612, f" 44, 15 6septembre 1524.

(4)Erulart reçu procureur général le 20 août 1541 (Areb. Plat., X I- 1547,
f' 309 V') et remplacé en 4551 par un parent de, si femme 0111es Bourdin.
Brulart était fils du conseiller Jean l3rulart ; il épousa 'Ysabeau Bourdih
(V. Blanchard, Les présidents mortier, p. 360, 363). Loyset a fait son
éloge dans le Dialogue des avocats (Divers opuscules recueillis par Joly, p. 506).

(5) Gabriel de Marillac reçu second avocat du Roi le 14 décembre 1513
(Arcli. Plat. Xle 1552, f' 114) encerclée 1551 et fut remplacé par Denis Riant.

(6) Pion, Ségalas, avocat général à la Cour des Aides remplaça Gifles le
Maistre (devenu premier président) comme premier avocat du Roi en 4550 et
passa président à la Grand Chambre le 30juin 1354 ilfutalors remplacé
par le second avocat du Roi Denis Riant. Séguler mourut âgé de 16 ans le
25 octobre 1580 (Blanchard, op. oit., p- 219, 20)
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emontraoces; cependant après les lettres de jussion ils con-
clurent à l'enregistrement, mais la cour, plus obstinée, résistzi
et il fallut, dix ans plus tard, de nouvelles lettres de jussion
'(20 février 1561) pour la faire céder (1).

En réalité les magistrats nô désarmèrent pas et c'est avec
une singulière partialité qu'ils soutinrent l'Université dans ses
attaques contre ces mêmes Jésuites. Deux avocats fameux
se signalèrent alors; Pierre Versons, pour les religieux,
ltienne Pasquier pour l'Uuiversité. Ce dernier conclut ainsi (2)
-après avoir cité es plaidoiries -

« Chacun perdit et gagna sa cause. car . ilz (les Jésuites) ne fu-
rent agregéz au corps de l'Université mais aussi ne leur fut-ii
défendu de continuer leurs lectures publiques ».

Il est d'ailleurs inutile d'insister sur ce sujet spécial et bien
connu qui fera encore couler des flots d'encre et.des torrents
-d'éloquence quand les démélés i'eprendront en juillet 1594
-envenimés par l'attentat de Chastel.	 -

Certains crimes qui jadis ne relevaient que du juge d'Église
-à cause de leur caractère éminemment spirituel étaient deve-
nus de la compétence du Parlement . quand leurs auteurs
étaient des laïques. Tels le crime de simonie (3) et celui de'
sacrilège (i') si fréquent au xvr siècle de la part des réformés.
Dans ce dernier cas, rendu plus sévère par les excès quotidiens -

'-des huguenots, les juges appliquaient rigoureusement les lois
-en vigueur; on les voit même condamner un pauvre fou; Etienne
Rochelle, convaincu d'avoir brisé un crucifix et des statues
.à Saint-Julien de. Pommiers, en Forez; fut enfermé d'abord à
Montbrison où Papon qui instruisait le procès constata sa folie
-et avertit les magistrats. Néanmoins le malheureux • Rochette
fut condamné à être guindé puis étranglé; après l'exécution, l
cadavre fut brêlé sur la place de l'église (4).

(I) Isambert, 0F. cit., L. X[II, P. 178; t. XIV, P. 98.
(2) Pasquièr, Recherches, édit, de 1723, t. J, I. 111, chap. 43, 44, p. 1102

-et aviv.. et Lettres I. XXI, lettres 2, 3 au t. U, p. 625.	-

(3) 1575, arréts des 10 février et 15 mars, V. Isambert, op. cii.. L. III,
-chap. 22 aux annotations de Guénois,

(4) Papou, ..op. oit., I. I, titre 2. n' 4, 22 décembre ISIS.
Guinder,- exposer en l'air, hisser k L'aide d'un treuil.
Pochette était-il fou réellement? En 1526 (25 janvier) le ParlemeuL de Paris

A.	-	 -	6
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• Le Parlement n'entendait pas que sous prétexte de discus-
sions théologiques on discutât les pouvoirs du Roi, il y veillait
et punissait sévèrement tout écart de langage ou de doctrine.
Ainsi en 4561, un bachelier en théologie, Jean Tanquerel, qui
avait soutenu la thèse que le Pape pouvait déposer les princes
hérétique, fut cité devant une 'commission composée du prési-
dent Christophe de Thou (1) et des conseillers Charles de Dor-
mans (2) et Barthélemy Faye (3); sur le rapport de ces com-
missaires, la Cour le condamna à l'amende honorable publique.
et à la rétractation. Comme il craignait une punition plus dure,
Tanquerel avait jugé prudent de fuiret le bedeau de la faculté
de théologie dut lire â sa place, solennellement, l'acte de rétrac-
tation (4).

Dans sa lutte contre la juridiction 'ecclésiastique, le Parle-
ment avait toujours été victorieux en usant de la saisie du.
temporel; au 1yjC siècle, il eut soin de ne pas laisser cette
arme commode et lucrative s'émousser (5). Eu vain, les oppo-
sants voulaient-ils recourir aux censures spirituelles, leur effet
s'était singulièrement amoindri et il se trouvait même annulé
par ce principe de jurisprudence laïque que pour l'exécution.
des lettres monitoires, des censures ou des oppositions qu'elle
suscitait, le juge d'glise ne pouvait citer un laïque (6).

Le Concordat. - Le Concordat préparé à Bologne en 1515,
siné à Reine par Léon X l'année suivante (le 16 août) et ap-
prouvé par le Concile de Latran (décembre) abrogeait la cé-

fit examiner par son médecin, assisté de 2 confrères, mte Guillaume Joubert
accusé d'hérésie (Arch. Nat. Xlii 1529, fos 96, 100).

(I) ?ils du président Augustin I de Thou déjà cité.
(2) Charles de Dormante, delacélèbremaison de Dormans,conseilleren 1524;

fils de Guillaume de Dormans, premier président du parlement de Dijon et de
Marie Piedefer; il épousaJacqueline Le Coq, fille de Nicolas Le Coq, prési-
dent à ta Cour des Aides. V. Blanchard, CaLai. cil., p. 56.

(3) Faye, reçu conseiller le 17 février 1542, président aux Enquêtes le 29
août 1510 au lieu de fou .François Dormy, il avait épousé sa cousine Marie
Viole. Il mourut en janvier 1581 (Blanchard, op. cil., p. 323). -

(4) Du Boulay, Historia Univcroitatis, t. VI, I. 506.
(5) Entre beaucoup d'exemptes on peut citer celui du 15 septembre 4533

pour briser la résistance de l'archevêque de Lyon, sa justice est saisie et
confiée au sénéchal de Lyon et les appels viendront au Parlement. V. Cala-
iogile des actes, no 6251.

•	(6) Imbert, op. cil.., 1. 1, ch. 42, p.44il'
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lébre Pragmatique sanction promulguée par Charles VII en
4438. Les élections pour la collation des bénéfices supérieurs
étaient presque partout supprimées la nomination revenait an

Roi qui y trouvait naturellement un grand avantage; en fait
le système existait depuis longtemps, mais il devenait définitif
et se trouvait solennellement consacré.

La provision et l'institution demeuraient au Pape en faveur
duquel on rétablissait aussi, les annates pour les bénéfices con-

sistoriaux.
Cette question des annates ét l'attachement du parlement

et de l'Université à la Pragmatique sanction soulevèrent de
grandes difficultés, de terribles résistances (I).

Cependant François 11, conseillé par Du Prat avait pris bien
des précautions; il avait envoyé pour lever les derniers obsta-
cles un personnage très apprécié des magistrats, l'avocat gé-
néral Roger BaSe (2) qu'il avait désigné pour signer le Con-
cordat (3) et il ne demandait pas la publication de la révocation
de la Pragmatique sanction.

Le 5 février 1517, en présence des membres du chapitre de
Notre-Dame, des docteurs en théologie, des suppôts de l'Uni-
versité, l'historique, la genèse du Concordat forent exposés et
pour éviter tout froissement, le Parlement fut invité à délibé-
rer sur ce grave sujet hors de la présence du prince. Mais
le cardinal de Doisy fit des objections au non des libertés gal-
licanes; aussitôt François 10r s'irrita, car il jugeait avec raison
que c'était une déclaration de guerre.

(1) fiisloire•.de Fronce, publiée sous la direction de M. Lavisse, 1. V (par
H. Lemonnier), t. IL!, chap. 2 - Esmein, op. cil., p. 609-611. Voir la Bulle
du 48 août 1516 dans la nouuolle sine des ordonnances des Rois de Fronce

• publiées par l'Académie des sciences morales cl politiques. Règne de Fran'
çois lsr, t. I, n° 91.

(2) Chronique du flop François éd. OuitTrey, p. 16. Journal de Jean fier-
rillon, éd. de vaissière, L. 1 p. 114. - Roger Barme, avocat au Parlement
rut reçu avocat du Roi au lieu de Jacques Olivier (démissionnaire, puis nommé
président le 3mars 4508. V. Arch. Nat., 1511, f0 73). En 1517, il devint
président et fut reçu Je 29 mai à la place de Jacques Olivier, passé premier
président (X 1519, fa 156). il mourut le 19 décembre 1523 cL fut remplacé
par Antoine le Viste (reçu le 23 décembre; XIs 1520, D 26). Barme fut enterré
à Saint-Martin des Champs. (Chronique parisienne, citée, année 1523). Le ce-
lôbre Pierre Lizet l'avait remplacé comme avocat du Roi en 1317.

(3) 1516, 13 août- V. Ordonnances cillées. Règne de François I", L. I, n°90.
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Au mois de juin en e(Tet, ]'avoczit générai, Le Lièvre (1)
formulait d'énergiques remontrances, le Parlement, après
l'avoir entendu, nommait une commission pour étudier à fond
le Concordat, et envoyait une députation notifier au Roi les
principaux points de ces remontrances.

Le 94 juillet la situation devient plus nette sans se laisser
convaincre par les intrigues et le mémoire de Du Prat pour la
défense du Concordat, la Grand Chambre refuse la publication
et l'enregistrement des bulles.

De Rouen, François 1er mécontent, écrit à la Cour de lui
déléguer trois conseillers qui expliqueraient cette attitude.
André Verjus (2), Philippe Pot (3) et Jacques Chevrier (4)
sont désignés, mais ils ne peuvent partir à la date fixée et le
14 janvier (1518) la délégation est réduite à deux membres
Verjus et de Loynes (5). Dans l'intervalle le Roi était v'enu à
Amboise et c'est là que ces deux conseillers lui demandèrent
audience; ils ne furent pas reçus et rentrèrent à Paris; le l2
mars ils racontèrent aux Chambres assemblées leur voyage et
leur insuccès. Enfla trois jours plus tard, le sire de la Tré-

(4) Le Lièvre fut reçu premier avocat du Roi au lieu de Jean le Maistre (dé-
cédé le (9juin 1510), le 2 août 4340 (Arcb. Net ., XIS 1513, f' 192). Il mou-.
rut en 1524 ; son successeur, Jean Ruzé fut reçu le 14 novembre 1521
(Xia 4524, f' 3).

(2) Verjus reçu conseiller vers 4506 (Blanchard Catalogue cité, p. 42),
devint président des Enquêtes en 1525, succédant à Philippe Pot décédé le
22 mars de cette année (Arch. Nat., X I- 1527, (o 231; X, 1528, fo 573,
7(0). En 1543 Verjus résigna sou office de conseiller passa à son fils Sac-
ques et sa charge de président fut donnée à Jean de Oouv qui fut reçu le
26 avril (XIs 1550, f0 417 vol. Venus mourut le 20 avril 4544 (Xia 1553,
f' 386 vol.

(:) Pot qui mourut président des Enquêtes le 22 mars 4525, comme il vient
d'être dit, avait eu cette charge le 13juin 1515 (Arch. Net ., 4517, ("185.
y0 , 189, 491) àla mort de Pierre du Refuge. Il avait été reçu conseiller le
13 novembre 1509 (X I - 1513 » (o 23).

(4) Cberier, avocat au Parlement, reçu conseiller en 4522. Chevrier rési-
gna en 1520 et fut remplacé par Léon Lescat qui fut reçu le 41 mers de cette
année (Aron. Net ., XI- 1532, f' 154). Blanchard (op. cil., p. 54), le fait mourir-
le 15 mars 1531.

(5) De Loynos, conseiller depuis le 22 janvier 4501, nommé président à la
3. chambre des Enquêtes, dès son institution (31 janvier 1522), mourut le
30 juin 1524. V. Arch, Net., 1524, f' 31, X' 4526, f' 264; X I-'i527, f' 2.
Blanchard, toc, cil., p. 40.
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mollie somma, au nom du Roi, le Parlement u sans plus en
disputer, délibérer, opiner u de lire, publier et enregistrer le
Concordat.

Les magistrats réfléchirent et devinrent plus dociles quand
le lendemain le procureur général, Guillaume Rogier (1) et les
avocats du Roi - Le Lièvre et Pierre Lizet (2) - rapportèrent
les menaces attribuées au prince de dissoudre le Parlement.
Après bien des réserves consignées au registre, avec la men-
tion qu'on ne cédait qu'à la force et aux nouvelles instances
de La Trémoille, malgré les supplications dé l'Université (3),
le Parlement consentit à enregistrer (22 mars); il cédait (4).

L'agitation des partis. devint alors extrême certains
demandaient même la convocation d'un concile général où
l'Église. de France serait libre de parler et le 24 mars le Par-
lement déclarait qu'en attendant la décision de ce concile il
suivrait l'ancienne Pragrnatiqu!

On comprend le mécontentement de François Itt; il ordonna
(Amboise, 4 avril) aux magistrats de faire cesser l'agitation et
d'envoyer k l'impression le texte du Concordat sans tenir
compte de la défense qu'avait osé signifier et faire afficher
(21 mars) l'Uuivrsité toujours intraitable. Alors le Parlement
dp posa la force d'inertie, ne répondit pas malgré les ordres du
Roi réitérés les 22 et 27 avril. Enfin les maîtres des Requêtes
de l'Hôtel, Meilin de Saint-Gelais et Adam Filmée, vinrent, de

(1) Guillaume Rogier, reçu procureur général le S juin 1508 (Arch. Nat.,
XIa 4511, f0 157), résigna en faveur de son dis François qui fut reçu le 12 jan-
vier 1523 (Xi. 4525, f' 51 y').

(2)Lizet, conseiller clerc depuis 1515 (Blanchard. Calai. cil., P. 46), luttera-
,placé dans cet office par Imbert de Saveuses (5 mai 1518 Arch. Plat. Xla 1520,
(o 19 vo), quand il devint avocat • du Roi k la place de Roger I3arme. Le 20
décembre 1529 Lizet fut reçu premier président (X I- 4533, f' 26) au lieu de
feu Jean de Selve. Il présida la Chambre ardente et s'attira ainsi la haine des
protestants. Dans son Passavant Bèze essaya de le iidiculiser mais sans
aucun esprit. Ce magistrat distingué, bon jurisconsulte, se démit en 4549 et
mourut le 7 juin 1555, abbé de Saint-Victor. Comme Du Prat, Du Bourg,
Bobier, etc., il était originaire d'Auvergne. Y. Livre de misas. do M" .Nicolas
Versons, édit. cit., n°412. Cf. Arcb. Plat. XI 4578, (o 658 y ', 8juin. Ou peut

aussi consulter sur lui Douet d'Arcq, Bibi, de l'Ecole des Chartes, 1876, p. 358.
(3) Sur tes difficultés soulevées par l'Université contra le Concordat, V. Du

Boulay, Historia Ueiversitnlis parisiensis, t. VI, P. 81, 93.
(4) Arcb. Plat,, X' 8611, fo 264.
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•	la part du monarque, sommer l'imprimeur Durand Gerlier de
- mettre sous presse le Concordat, ce qui fut fait (1).

Les avocats au Parlement laques Disome. Olivier Alligret,
Bouchari et de Laitier, CCLIX du Châtelet Versons et Julien
qui avaient donné une consultation à l'Université pour la son-
tenir dans son opposition, avaient été emprisonnés; leur élar-
gissement sous cautiod fut, il est vrai, très vite ordonné et
l'affaire n'eut pas de suite. D'ailleurs pendant son temps de
silence le Parlement finit par obéir le 22 avril il fit une noti-
velle et plus ample publication de l'abrogation de la Prag-
matique sanction de Bourges et donna lecture solennelle du
Concordat. Le Roi avait donc complètement triomphé (2).

Cette soumission forcée n'était ni sincère, ni définitive. La
Cour continua à juger sans tenir compte du Concordat; le lit
de justice du 24 juillet 1527 dut, pour supprimer la résistance,
réserver les procès en matière bénéficiale au Grand Conseil (3)
et cependant la lutte persista, sourde le plus souvent mais

•	tenace, et à l'avènement de Henri 1V, elle durait encore (4).
§ Pouvoirs des Légats; bulles pontificales.; actes des

Conciles. - C'est toujours'pour sauvegarder les libertés de
l'Église gallicane que la Grand Chambre examinait attentive-
ment les bulles pontificales avant de les enregistrer et spéci&
lement les bulles des évêques ou cardinaux qui venaient en
France avec le titre de légats (5). Elle ne manquait pas de faire

(1) Journal de Jean Barilton, édit, P. de Vaissiére, t. IT, chap. IV, et
P. 32 à 84. Arch. Nat.: Xia 1519, f' 222 v a ; X ia 1520, rab 25 va, 113, 115
à t!?, 118; 420, 122, 124, 126, 106, 171. - Cf. Fayard, op. cil., Il,
p. 275 à 278.

(2) Journal d'en bourgeois de Paris, édit. Lalanne, p. 64, 66, 70. - Journal
de Barillon, cité, t. I, P. 308, t. )J, P. 2 à 5 et 76 d'après tes registres du
Parlement et p. 22 à 30 de là. notice surbarillon. - Madelin, Les premières
applications du Concordat de 1516, d'après les dossiers du Chdteau de Saint-

- Ange, dans les Mélanges d'archéologie et d'histoire de t'Ecole française de
Borne, an. 4897, fascicules IV et V; - Dupuv, Commentaire sur le traite des
libertés de l'Egtisc gallicane, de M. Pierre Pithou, liii, in40, t. I, p. 64 k
122 et t. II, P. 51 et suiv.; - Isambert, op. cil, t. XII, p. 75 etsuiv.
Arch. Nat., Xia 8614, f05 253 1 264.	 -

(3) Lemonnier, lac. cil.
(4) Des chansons satiriques avaient circulé coutre le Concordat. V. Le-

nient, La -satire en France ou ta littérature militante au xvie siècle, t I, I U,
chap. i (3° édition).

(5) 1545, 17 février z bulles de Louis de Canossa, évêque do Tricarico en
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les modifications et restrictions nécessaires au maintien de ces
libertés (1). Eu même temps elle ordonnait I'enregiitremèflt
des lettres royaux qui confirmaient les bulles des légats et

dans l'acte d'enregistremen t elle joignait le serment que tout

nouveau légat devait formuler par écrit, sous forme de let-
tres (2). Tant què durait sa mission, le légat ne cessait d'être
surveillé par le Parlement - surtout par le procureur général
et les avocats du Roi afin qu'il respectât les , lois et ordon-

'nances en vigueur dans le royaume, les privilèges et libertés
de l'Églie de France, les droits et privilèges des églises, cha-

pitres, universités et collèges (3). Ses lettres reçues et enre-
gistrées, le légat né se trouvait autorisé à remplir sa mission
que pour trois mois; ce délai expiré il lui fallait une nouvelle

autorisation et le Parlement pouvait la refuser (4).
Les autres bulles du Pape, soit qu'elles permissent la levée

de décimes en certains diocèses (5) ou l'aliénation des biens
ecclésiastiques (6),. soit qu'elles Mglassent, des cas de disci-
pline (7), ne devenaient exécutoires qu'après l'examen - des

magistrats et l'enregistrement au greffe.	 -.

Basilicate (Arch. Nul., X ia 8611, f"21 y', 25 i; 1517, 16 janvier bulles

du cardinal de Luxembourg (ibid., f' 180 y' et Du Boulay, op. rit., t. VI,
p. 14 Ê 77); 4549 bulles du cardinal de Boisy (ibid., P 304); 1529,
décembre bulles de Du Prat, archevêque de Sens (X1a 8612, r' 298); 1547.
23 juin examen, toutes Chambres réunies, des « lettres apostoliques de
légation du cardinal légat de Saint-Georges an Voile d'Or » (Xta 1560, f' 197).

(I) 1542, 29 novembre e Cèjour a esté leue la bulle du Sainet Père le Pape
par laquelle, il a constitué son légat a lalere en ce royaulrne le Cardinal
Sèdolét, et a esté ordonné que la dicte bulle serait collacionée avec celle
du léga,l de Fernaise o. Le 1" décembre les Chambres réunies examinent les
buttés, délibèrent et décident qu'elles seront lues, publiées et enregistrées
avec les modifications et restrictions d'usage. Le 4 décembre, elles déclarent
qu'on y joindra les conditions qui avaient été imposées au cardinal Farnèse.
(Arcb. Nat., Xia 1550, f' 37 s0 et y ', et f' 48),

(2)1522, 2i ocldhre pour L'archevêque de Ban (Arcb. Nat., XIS 8641,

1° 397 v')
(3) La Ruche Fia-vin, OP. rit., I. 2C111, chap. 44, n' 42, édit, de 46(7.

(4) 4522,24 octobre, 4523, février, (5 mai pour l'archevêque de Ban
(Arch. Net ., X 1 8611. f05 401, 401 v o , 423 y').

()	15 févr ier Catalogue des actes de Français fer, n' 951.

(6) 1568, 17 décembre, Arch. Nul., K. 94 1 n' 6t.
(1) 4551, 14 mai bulles concernant le résidence des titulaires dans leurs

bénéfices avec lettres de dispense pour les conseillers clercs du Parlement



76	 LE PARLEMENT DE PARIS

La réception des actes d'un concile donnait lieu aux
mêmes mesures et si les rameuses libertés gallicanes ne sem-
blaient pas assez respectées, la Grand Chambre en refusait

énergiqucment la réceptiôn comme il arriva, par exemple,
pour le concile de Trente grâce au mauvais vouloir de Henri III
désireux de plaire aux protestants (1).

Cette opposition, encouragée déjà par Catherine de Médicis
et L'Hospital qui penchaient vers la Réforme, était trop con-
formeaux idéesgallicanes des membres du Parlement pourqu'i]s•
ne l'aient pas prolongée; ils la renouvelèrent sous Henri 1V
et'sous Louis XIII, bien que la . Sorbonne et la grande ma-
jorite du clergé et de la noblesse nient fini par demander la
réception du fameux concile (2).

Ii n'est pasinutile de rappeler à ce sujet qu'au nombre des.
ambassadeurs que les rois de France envoyèrent à Trente il
y eut des présidents du Parlement Jacques de Lignières en:
4546 (3); en 1563, Arnaud du Ferrier (mort hérétique) et Gui
du Faur de Pibra, alors juge-mage au Parlement de Toulouse,
depuis président au Parlement de. Paris; 'le futur chancelier de
Birague leur fut bientôt adjoint par Charles IX (4).

(Arch. Nat., E. 92, n 0 1) - Cf. Dupuy, op. v
i t . , P. 301	47 mai 4557; etf or avril, 8 mai 1561; ibid., P. 318; 2 avril 1571 le Parlement décide

qu'il sera ordonné à tous les archevêques et évêques de France de rentrer
dans leurs diocèses avant trois jours et d'y rester â peine de voir mettre sous
séquestre leur temporel et annuler les collations de bénéllees faites par eux
ou, en leur absence, par leurs vicaires. Félihien, op. cil., Preuves, t. 11,
p. 833.

(1) Cf. E. Pasquier, [f echerclses de la Fronce, I. Il!, ch ap. 34 au t. t des
Œuvres, édit, de 1723, in-f'; - Baguenaul( de pochasse, Ilisloire du Concilede Trente, chap. xvi et les sources qu'il indique.

(2) On peut consulter Albert Desjardins, te pouvoir civil au Concile deTrente, dans la Revue critique de législation et de jurisfrudenve, t. XXXIV,
pp. 1, 249,245, 4869.

(3) Avec Claude d'[Jr(é, gouverneur du Forez et Pierre Danès qui devint
évêque de Lavauril III son entrée le 26 juin 1546. De Lignières ou de Ligne—
ris après avoir étudié a Louvain, à Padoue, fut avocat au Parlement, con-
seiller en 1536 (20 mars, Are!,. ?fat., X 1539, (o 172 y', 476 y0, au lieu
de René du Bellay), président à la 3e chambre des Enquêtes le 14juillet 1544
au lieu de A. Minard président du semestre (29 mai 1554) il mourut, le Il.
août 1556 (Blanchard, Présidents au mortier, p. 209).

(4) Le chef de l'ambassade était Saint-Gelais, sieur de Lansac. Ils tirent
leur entrée le 2 juin 1563. Arnaud du Ferrier, conseiller au Parlement de



AU xvi' SIÈCLE.	 77

Les induits que les papes avaient coutume d'accorder aux
cardinaux, archevêques et évêques de France pour la collation
des bénéfices qui dépendaient de leurs sièges épiscopaux et
de leurs abbayes, ne devenaient valables qu'après leur enregis-
trementet le Parlement, avant de l'accorder, examinait s'ils ne

lésaient en rien les èlrdits du Roi, ou ceux de l'Église gallicane;
d'ailleurs par prudence des réserves étaient toujours insé-
rées (1). De ces réserves il en est une excellente : celle qui
concernait la conservation es forêts et des bois de haute futaie
et qui défendait aux titulaires :des bénéfices ecclésiastiques de
les couper sans permission du Roi (2).

Les étrangers détenteurs de bénéfices dans le royaume de-
vaient obtenir l'enregistrement de leur permission de posséder
des bénéfices en France (3)

Toulouse, puis à celui de L'aria (l or février 1531) président aux Enquêtes le,
42 novembre 1555 au lieu de Christophe de Roffignac (devenu président à
Bordeaux), mettre des RquêLes de l'Hôtel en 1›568, résigna en 1570 en fa-
veur de François Séguier sa charge de président (Blanchard, ap. cit., p. 280,
Catalogue des conseillers, p. 65, 72. Genéatogie des Mai gres ordinaires des RA

quêtes sIc rflélel, p. 326). - Gui du peur de Pibrac, de Toulouse, étudia à
Paris et en Italie; k son retour de Trente, L'Hospital le fit nommer avocat
général au lieu de Edmond Boucherai décédé; le futur fleuri III l'emmena en
Pologne où son éloquence et sa connaissance du latin firent merveille. En
1577 il fut nommé 6 e président à la place de feu Pierre Hennequin.
Chancelier du duc d'Anjou en 1582, il mourut en 4584 (12 mai) (Blanchard,
Les présidents au mortier, p. 270). - Cf. Marquis de Persan, Une mission

diplomatique en Pologne au x$ siècle, dans Revue d'histoire diplomatique.

4904, n 5 1. et 2. - René de Birague, tout dévoué k Catherine de Médicis,
élut né à Milan (8 février 1506); garde des sceaux en 1570, chancelier
le 17 mars 1513 quand mourut L'Hospital, il dut remettre Les sceaux à Phi-
lippe Hurault, comte de Cheverny en septembre 1678; il fut créé cardinal et
mourut le 24 novembre 4583, ses obsèques eurent lieu le 6 décembre. Le
Parlement refusa d'y aller en corps et Henri III dut l'y contraindre (Registre
d is délibérations du Bureau de la ville de Paris, t. VIII, p. 352-353).	-

(1) 1534, 44 juillet: au cardinal Jean de Lorraine (Arch. Nat., Xia 8612,
fo 352); 1535, 2 mars : au cardinal Louis de Bourbon (ibid., f' 345); 4535,
Il août (Nia 4901, f' 620 y '); 1540, 7septembre à Antoine Sanguin, car-
dinal de Meudon (Xia 8613, f0 252 vo , 254); 1546, 20 juillet au cardinal
d'Annehaut; au cardinal de Lennncuurt (Xia 8613, Co 288 y0 , 290).

(2) 1537, 14 juin (Xta 8643, fo 40;	4903, f' 403 vo).
(3) 1546, 42 avril à J. B. de Bernardis, camérier secret du Pape (krch:

Nat., Xi. 1557, f' 413 . y '). - ces bois étaient réservéepour l'artillerie
et ]a flotte. cf. suprâ, IV. Le Parlement et l'armée.
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Réformation des abbayes. Discipline conventuelle.
Dans le cours de ce xvi 0 siècle où on ne parlait que de réfor-
mes, la réformation des abbayes, des couvents et des • prieurés
prenait une importance plus grande qu'aux siècles antérieurs,
et on sait que le Parlement intervenait non seulement pour
enregistrer les bulles pontificales ou les mandements royaux
qui les réclamaient, mais aussi pour leur exécution et pour
la rédaction des nouveaux règlements (1). Ordinairement pour
surveiller, et, au besoin, pour diriger l'accomplissement de
ces réformes, -la Cour nommait des commissaires choisis parmi
ses membres, le plus souvent clercs, dès 'que les religieux;
l'abbé ou l'évêque le requéraient. Presque toujours des oppo-
sitions, des contestations, surgissaient et • on appelait 'alors à
la Grand Chambre qui décidait souverainement (2).

Les statuts et les règles des congrégations nouvellqment
instituées, la vérification des bulles et des actes royaux qui
les approuvaient ou les confirmaient, et aussi les privilèges ac-
cordés aux religieux, entraînaient de la part de la Cour et de
ses délégués un minutieux examen et toujours le procureur

(I) 1517, 2 septembre enregistrement do la confirmation des bulles de
Léon X (24 mai 1516) et du mandement de FranQois Ter pour la réforme
de Fontevrault et des monastères qui en dépendent (Arch. Nat., XIs 8611,
f0 223 vO); 1520, 8 mai pour le prieuré de Saint-Samson d'Orléans (ibid..
P 316); 1538, 12 avril polir Saint-Antoine des Champs (Politien, op. cil.,
Preuves, t. li, P . 694); 4556, 28 août pour Saint-Germain des Prés (ibid.,
P. 170); 1565, 7 novembre pour Saint-Vincent de Senlis; 4586,43 février
la réformation des religieux de Saint-Magloire transférés à Saint-Jacques
sera opérée par les prieurs des Célestins et de Saint-Martin des Champs en
présence 4u conseiller Jacques Brisard assisté d'un substitut du procureur
général, V. Journal de François Crin, au t. XXI des Mémoires de ta Société
de l'histoire de Paris; — 1564, 14 février arrêt pour réformer l'abbaye
de la chaise-Dieu (X I 8625, f' 231 r); 1574, 7janvier règlement pour les
Cordeliers de Paris, à la requête de Charles de Dormans, maître ordinaire
de la Chambre des Comptes, et du procureur général (Félibien, toc. cil., -
P. 831, 838).

(2) tStS, 9 août, 18 novembre, fer décembre; 15211, 4 mai au sujet de la
réfdrmation de Sainte-Croix de la Brctonnerie (Félibien, toc, cil., p. 635, 636);
1531, 26 janvier maîtres Jacquee de la Barde et Nicolas Brochet sont
désignés pour procéder à la réformation de l'église co1légile de Saint-Spire
de Corbeit, V. Catalogue des actes de Français ter, n°3839; 1546, 23 juin,
5 septembre ré!ormation de - Saint-Antoine; 6 septembre, de Montmartre
(Félibien, toc. cil., p. 131, 7 32); 1586, 13 février de Saint-Magloire (cité k
la note précédente).
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général était consulté parce que l'ordre public comme les
droits du roi et de la couronne se trouvaient intéressés (i).

	

Pour les mêmes raisons, on examinait et on enregistrait	*
le concordat du cardinal de Tournon avec les religieux de Saint-
Germain des Prés (2), la permission à un couvent de recevoir un
nombre limité de religieux étrangers (3), à un religieux en pro-
dès avec son couvent celle de sortir deux fois par semaine pour
vaquer à ses affaires (4), la dispense de certaines réceptions coû-
teuses accordée, pour .cause de pauvreté, àdes religieux lais (5).

Cette intervention du Parlement allait jusqu'à contraindre
par force les abbés à se conformer aux obligations pécuniaires
qui leur avaient été imposées (6) ou - chose moins fâcile -
à rétablir la discipline. D'ans ce dernier cas, lorsque des trou-
bles éclâtaient, le procureur général lançait un réquisitoire et
la cour désignait un ou plusieurs conseillers pour réprimer le
désordres (7). Les commissaires choisis adressaient --à la
Grand Chambre un rapport exact et tiétaillé.

(I) 4553, 8 août, confirmation des privilèges des Cordeliers de Saint-Mar-
est (Félibien, toc, cil., p. 762). - 1556, 20 octobre, de cour de L'ordre de
Citeaux (Mob. Nat., NIa 8620, fo 374).— 184, 9 mars et 1585, 19 décembre,
vérifications des statuts de la congrégation des Pénitents(Félibien, op. cil.
Preuves, L. III, p. 17, 19).	 -

(2) 1557. Félibien, op. cil. Preuves, t. Il, p. 781.
(3) 1536, 30 juin. Arch. Mat. N' a 4001, fo 343, le nombre est fixé à 18.
(4) 1565,7 août. Félibien, toc. cil., P. 818.	 -
(5) 1568, 3 août. FéLibien, lot. cil., p. 824.
(6) 1573, 7 décembre les abbés de l'ordre de Citeaux devront payer les

arrérages des pensions de leurs religieux étudiants au collège Saint-Bernard
Paris; its devront y renvoyer ceux qui avaient cessé de venir et y entre-

tenir le nombre accoutumé. Les abbés de Clairvaux, Morimnnt, La Fertéet Pon-
tigoy supporteront les frais. Par provision, le Parlement décide que chaque
religieux étudiant en théologie à l'Université de Paris aura 200 I. t., chaque
bachelier 160 I. t. aL les simples étudiants 120. Si les abbés n'obéissent pas,
on saisira leur temporel. V. Félibien, toc. cil., p. 836, 839.

(2) 1535, 22 septembre commission è François IErrault, conseiller au
Parlement, d'informer sur des excès commis par des religieux de Saint-Ger-
main des Prés contre le cardinal de Tournon leur abbé Cagot, des Mies cite,
no 8134; - 4539, 29 avril l'avocat du Roi, Pierre Renond, fait des remon-
trances sur les abus, malversations et scandales de L'abbaye Sainte-Gene-
viève au Mont. Le Parlement ordonne une enquête et la conne à M. Pierre
Brulart, Après le rapport de ce conseiller il avisera (Arch. Mat,, XIs 4543

	

f' 406). —1583, 2, 6, 21 juillet, 3, 4, 7août, k ta requête du procureur géné-	-
raI ta Palement envoie des conseillers rétablir l'ordre aux Cordeliers où il.
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Il fallait le consentement du procureur général pour qu'une
abbaye obtint la confirmation des biens donnés â des reli-
gieux (1). D'une façon générale, le Parlement avait la police du
culte (2).

'In

Le Parlement et la Politique.

Le rôle politique du Parlement ne diffère guère ait siè-
cle de ce qu'il avait été aux deux siècles précédents (3). A la
faveur des troubles, des guerres civiles et religieuses, ce rôle
semblera prendre de l'importance; la Grand Chambre mul-
tipliera avis et remontrances, blâmera énergiquement la poli-
tique de bascule, de concessions injustifiées des derniers
Valois; mais cependant il ne faut rien exagérer, si courageuse,
si digne, si française que soit cette attitude, dans la réalité le
gouvernement, las ministres, François fer et ses successeurs,
pas plus que le trop vanté L'Hospital ou le triste Birague, ne
tiendront compte des manifestations du Parlement. L'action de
ce grand corps se fera moins sentir que sous les règnes de
Charles-V ou Charles VI.

Plus encore que par le passé, depuis François Jar là diplo-
matie française tend à devenir la plus active de l'Europe; les
relations entre les États sont plus fréquentes; la Réforme
augmente le nombre des sujets de discussions ardentes et de
vives querelles; plus que jamais il faut des diplomates, des
négociateurs avisés et prudents, aussi les membres du Parle-

y avait eu un grand tumulte; 4 religieux firent amende honorable. Félibien,
'Op	cil., t. III, P. ('J, 14, 15.	-

(1) 1576, G'septembre à des Capucins. Félibien, toc. cil., p. 4.
() 1530,-22 janvier larrèt qui interdit de se promener et de causer dans

mies églises pendant les offices, à peine de 10 livres parisis d'amende la pre-
mière fois, de prison à la seconde infraction et de punition exemplaire I la
troisième. - 1547, 21 mars arrêt qui défend aux bateleurs de tambou-
riner aux heures des offices et aux -habitants de les recevoir chez eux pour

'jouer aux dites heures, à peine de (O livres pariais d'amende; défense aux
-taverniers et cabaretiers de tenir à des heures leurs établissements ouverts
et d'y recevoir des consommateurs. Y. François de Sony arrêts de règle-
-ments cités, y ' Service divin, pp. 649, 650..	-

(3) Aubert, Le Parlement de Philippe le fiel à Charles VII, eh. IV et V,
P . 457 à 259 et Histoire du parleineel de l'origine à François far, t. I, eh. iv, -
P. 347 à 365.	-
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ment se trouvent tout indiqués par leur culture intellectuelle
et leur gravité, plusieurs même par des aptitudes remarqua-
bles, pour remplir ces délicates fonctions.

Aux conférences de Noyon, le premier président Jacques
Olivier (1) assiste le sire de .Boisy, grand maître de France,
et l'évêque de Paris, Étienne de Pencher; à celles de Bruxel-
les (2), il accompagne le sire d'Orval, gouverneur de Cham-
pagne, Robert Gédoyn et François de Rochechouart.	-

Troi's ans plus tard Français l er négocie avec les princes
allemands pour contrebalancer l'influence de Charles d'Espa-
gne et se faire élire empereur; il 'multiplie les ambassades
en Février les conseillers Jean de la Loere (3) et Louis Ruzé (4)t
sont envoyés, le premier au duc de Juliers, le second aux
États du pays de Liège (5). Une mission secrète auprès du
duc de Gueldres avait été confiée, l'année précédente (6), au
bailli de Dijon, Jean de Rochefort, et au conseiller François le
Rouge (7). Mais dans cette affaire considérable, où Du Prat
joua un grand rôle, les négociations les plus importantes
avaient été confiées à Jean d'Albret, à l'amiral de Bonnivet
et au président de la Grand Chambre, Charles Guillart (8);

(1) Jacques Olivier, avocat du Roi puis 30 président à la Grand Chambre,
chancelier du duché de Milan (1510), premier président (29 mai 15(7), mourut
en 1520. Sa femme, Geneviève Tulleu, était la nièce du chancelier de Ganay
et son fils Françôis Olivier devint chancelier. Il fut remplacé comme premier
président par Jean de Selve (Arch.Nat.. Xia 15i9, f0 156; X la 1523, f016 vo).

(2) conclu le 13 août 1516, le traité de Noyon fut ratifié par Charles d'Es-
pagne à Bruxelles le mois suivant. V. Journal de Baritlqn, édit. cit., t. i,
p 220 k 235 et 249. - Mignet; Rivalité de François for et de Charles-Quint,

t. 1, p. 1.12, 113.— Chronique de Français 1e1, édit; Oiiiffrey, P. 21, 22.
(3) Jean de la Loere, reçu conseiller le 5 mai 1548 (Blanchard, Catalogue'

des conseillers, p. 47, etAreb. Nat., Nia 1520, fa 119 y') au lieu de feu Jôn
de'Chavanhac.

(4) Reçu conseiller le 21 avril 1512 (Amis. Nat., X'° 1514, f' 129).
(5) 1519, février: Journal de Bôrilton, t. Il, p. (19, 420.
(6) 1518, 2'S janvier : Catalogue des Actes de Français Jer, n°' 16, 577.
(1) Conseiller en 4607 (Blanchard, Catalogue des conseillers p. 43). Le

Rouge mourut en 1522; sou successeur, Pierre de-l3ussy, fut reçu le  sep-- -
tembre (Areb. Nat;, X I- 1524, f' 389).

(8) Guillart, 3' président depuis 4508, après avoir été maître des Requê-
tes de l'Hôtel (ArcS. Net ., Xlb 1511, f' 157), résigna in 1534 en faveur de
l'avocat général, Français de Montholon, qui fut reçu le 3 février 1535 (X"
4538, f' .83). Le greffier du Tillet fait un grand éloge de Guittart.
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ce sont eux qui traitèrent avec les électeurs pour l'élection du
Roi des Romains (1).

On prodigua l'argent dans le but d'acheter les votes et, pour
payer ces dépenses énormes, François for créa des charges dans
le Parlement, au Châtelet, dans les bailliages et sénéchaus-
sées (2). lI dut même emprunter surfa vaisselle d'or du château
de Chinon comprise dans la succession du Grand Maître de
France, Arihus Gouffler, et estimée 132.000 écus; il fallut
encore donner en gage plusieurs domaines comme les châtelle-
nies de Montmorillon et de Sééanne (3).

Bientôt après, c'est le premier président, Jean de Selve (4),
qui part avec le Chancelier Du Prat et le maréchal de Chaban-
nes pour entamer à Calais des pourparlers avec les représen-
tants de l'Espagne et de l'Angleterre (5). Auprès de cette der-
nière puissance, les négociations sont conduites plus spéciale-
ment (6) par l 'évêque de Tarbes, Gabriel de Gramont et le vi-
comte de Turenne assistés du président Antoine Le Viste (7)
et du conseiller Claude Dodicu (8).

(1) 4519,29 ianvier Catalogue des Actes, n 0 ' 16, 958. - Joui'nat de Jean
Barritton, L. Il, p. 120, 421 et notice de l'éditeur sur Barrillon, p. 30 à 38.

(2) Journal cité, toc. oit., P. 423-124.
(3) -Journal cité, toc, oit,, P. 442. Accord du 25 novembre 1519 conclu â

Blois (Arch. 'Nat., XI- 4593, f 56 y').
(4)0e Selve, v ice-chancelier du Sénat de Milan, puis premier prési-

dent à Rouen (1507), e Bordeaux (1545), enfin à Paris à la mort de Jac-
ques Olivier, fut reçu ]e 47 déc. 4520 (Arch. Net ., Xi. 1523, fo 16 vo).
IL mourut le 8 décembre 4529 en son hôtel des Bernardins et fut enterré
à Saint.Nicolas-oju_Chardonnet le 11 (Xi. 1532, F. 22). Journal cité, t. 1, P. 3.Chronique parisienne de P. Driart, p. 1529. Blanchard, Èi0955 des premiersprésidents, p. 61-62).

(5) 4521, juillet, Livre de raison de N. Versons, édit, citée, n' 45.
(6) Catalogue des Actes, no' 2653, 2667, 2688.
(1) Le Viste, m' des Requêtes de l'Hôtel depuis 1499, premier président

de Bretagne et en même temps deuxième président à la Grand Chambre à
Paris (reçu ]e 23 décembre 1523, y . Arch. Nat., Xi. 1526, f' 26.— Catalogue
des Actes, nos 6341). II mourut en 4534 et Antoine du Bourg le rem-
plaça cr. Xla 4538, f 22. Blanchard, Présidente au mortier, p. 43).

(8) Dodieu reçut, en 1521, 1230 livres tournois pour aller en toute hâle né-
gocier avec ta seigneurie- de - Florence (Catalogue des Actes, n' 49,225), dujor juillet 1527 au 31 août 1529 il demeura en Stalle (ibid., no 3639). Il avait
été reçu conseiller le 2juillet 1524 au lieu de feu Jean Briç000et(Arcb. Nat.,

1526, f' 265 y').	 -	-
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• Les événements se multiplient étrangement dans les pre-
mières années du régne de François 10 ? ; la diplomatie
ne chôme pas. Nous voici déjà arrivés au traité de Madrid;
sa discussion exigeait un esprit souple, délié et la ré-
gente ne pouvait pas mieu x choisir que Jean de Selve;
elle l'adjoignit donc à l'archevêque d'Embrun, François de
Tournon (1).

Un autre président fameux, le successeur de Jean de Selve,
Pierre Lizet (e), fut sou ve nt employé; à la fin de l'année 1529
on le trouve au nombre des commissaires chargés de régler
les échanges de terres auxquels donnaient lieu l'exécution du
traité de Cambrai (3); quatre ans plus tard, avec Jean Billon,
maître des Comptes elle procureur général Nicole Thibault (4),
il s'occupe du rachat des terres situées en Flandre dans le ter-
ritoire impérial et engagées à Charles-Quint en déduction des
deux millions d'écus promis pour la rançon de Françoisl ar (5).
Ces points spéciaux demandaient d'ailleurs pour être traités
des connaissances de droit approfondies.

Il fallut aussi traiter avec la duchesse de Vendôme etd'au-
tres personnages qui àaientcédé des terres à l'Empereur et leur
fixer une compeiisation. La commission désignée comprenait
Pierre Liet, Mathieu de Longuejoue, maitre des • Requêtes de
l'Hôtel et Jean Briçonnet, président de la Chambre des Comptes.
Puis Antoine Flelin conseiller au Parlement alla en Flandre ra-
cheter les terres de Louis, de Nevers, et de la douairière de
Vendôme. Son ahsenèe dura trois mois; pendant ce temps, il
reçut un traitement de S livrès par jour (6). lielin sut se faire

(1) 1325, 19 novembre, Areb. Net ., X' 8612, fo 110. -
(2) IL s déjà été parlé de ce personnage.
(3) 46 décembre, Catalogue des Actes, n' 3565.
(4) IL e été déjà parlé de ce procurent général.
(5) 4333, octobre, Catalogue cité, n o 6290. Cf. 12 janvier 1535, ibid.,

n 7460.
(6) Catalogue des Actes, n°' 26597, 27650.
Belin avait été reçu conseiller en 1522. Blanchard, Catalogue de, conseil-

lers, p. 53.	.	 -
Mathieu de Longuejone avait été reçu conseiller le 29 décembre isis; il

avait d'abord été conseiller au Châtelet. Il fui ensuite nommé maître des Re-
quêtes ordinaire de l'Hôtel et devenu veuf, il fut élu évêque de Soissons;
IL mourut le 7septembre 1567 (Blanchard, op.
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apprécier car on le voit plus tard accrédité eu Flandre comme
ambassadeur ordinaire auprès de la reine douairière de Hon
grie(1).	 -

En Suisse, François 1er envoyait négocier un autre conseiller,
Jean Ravier (e).

Pendant ce temps, Lazare de Baïf était accrédité à Venise
où il résida de 159 à 1534; puis il se rendit à la diète de Ha-
guenau (4540); à vrai dire, ce diplomate émérite compte à
peine parmi les membres du Parlement (3).

Trois ans après, le conseiller Jacques Mesnager va en Écosse
avec l'échanson du Roi, le sire de la Brosse, renouveler les
anciens traités (4).

Les gens du Roi, c'est-à-dire le procureur général et les
avocats du Roi, pouvaient- aussi quitter le Palais et aller en
mission à l'étranger; on a déjà va le procureur général Nicole
Thibault traiter-en Flandre du rachat de certaines terres; l'a-
vocat du Roi, Pierre Remond (5) va s'aboucher en 1541 avec
les princes allemands, assiste à la diète de Ratisbonne, et en
1543,1545, négocie avec les Anglais (6).

Les membres des Parlements provinciaux se voyaient aussi

(1) Octal.. oit,, n, 28705.
(2)Absent du 10 juin 1533 ad 15janvier 4534 Ravier reçut 4 livres pa---

•risis par jour et, en récompense de ses loyaux services, il eut in don de
1320 livres tournoi, (Octal. -cil., o" 6690, 29221, 29232, 29311, 29322).

Ravier, conseiller clerc depuis le 49 août 1531 (Arch. Nat., Xi. 1534,
10 368), passa conseiller lai en novembre suivant et ana office de clerc fut -
donné à Pierre de l'Estoile qui -fut reçu le 12 de ce mois (X'" 1535, f02). Ra-
vier mourut en 1538; son successeur, Jean Bermondet, fut reçu le 23 août
{Xsa 1541, f. 598).	 -

(3) Cotai. cil., n°' 3837, 4025, 4609, 5512, 5894. Cf. L. Pinvert, Lazare
de Soif, 1496-1547. Paris, Fontemoing, 1900, in-8'. Baïf avait été reçu con-
seiller le 27 mers 1534 (Blanchard, toc. oit., p. 58).

(4) Cata1 rit., n° 2497. Mesnager fut reçu conseiller en 1522 (Blanchard,
2cc. oit., p. 64).	 -

(5) Remnnd avait remplacé l'avèca( du Roi Guillaume Poyel, te 9 janvier
4535, sans passer l'examen d ' usage tant il était déjà rénommé. En 1543 il
devint premier président au Parlement de Rouen. En 1545, quand François
-011ivier fut nommé chancelier, Renond eut l'office de 4 6 président au Par-
lement de Paris; mais devant l'opposition suscitée (mai 4545), par Antoine
Mibard, il préféra revenir à Rouan (Arcb. Nat., XI- 1538, 1' 48; Blanchard;
Présidents ou mortier, p. 192 à 202 et )Ia 1555, f" 132 V', 138).	-

(6) Cotai. du Actes, n' 11823.—Blanchard, Les pflsidents au mortier, p.200.
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honorés de semblables missions François W envoie en 1543,
Adrien Du Drac et Jacques Mesnager, du Parlement de Ren-
nes, discuter avec Maximilien de Bourgogne (1).

Dans les exemples cités il s'agit bien d'une mission diplo-
matique et non d'une mission . administrative ou judiciaire
comme celle qui fut confiée en 1534 à Denis Po'tllot, président
•au Parlement de Paris, à Jean Feu, président à celui de Nor-
mndie et à Durand de Sarta, président à celui de Toulouse,
qui accompagnèrent le maître des Comptes Nicolas Du Pré
pour informer sur les abus et !es concussions commis en Pro-
vence contre l'autorité royale (2).

Assemblées politiques au Parlement. - Plus rarement
qu'au siècle précédent, on signale des assemblées politiques
tenues au Parlement, dans la Grand Chambre ou dans la grande
salle. Il y en eut cependant pendant les négociations avec la
Cour de Rome à propos du concordat et quand il fallut dis-
cuter, avant enregistremènt, des trèves et des traités conclus
avec les cours étrangères ou avec les chefs du parti protes-
tant (3). Depuis les célèbres assemblées dans lesquelles on
discutait sur le Grand Schisme, le Parlement ne fut pas
appelé souvent à siéger avec les membres du Grand Conseil,
de la Chambre des Comptes et de l'Université; jusqu'aux trou-
hies de la Ligue, les occasions furent rares. Aussi bien, Fran-
gois fer et Henri Il n'aimaient guère ces assemblées et n'en-
tendaient pas qu'on se mélât de politique intérieure.

Cependant oh sent que le Parlement brûle de s'immiscer
dans les affaires de I'Etat. Ce n'est qu'après une longue
résistance qu'il enregistre l'édit dit 	avril 151$ (4), qui

(4) Final, Deux chartes communales inédites, les lois de Crèvecœur et de
Clary. Nouvelle Revue hisl. du droit français et étranger, 1894, p. 608.

(2) CalaI, des Actes, u" 28856, 29248. II a déjà été parlé de Poillot.
Les membres do Parlement qui manifestaient de gréndes aptitudes pour la
politique furent souvent appelés dans les réunions du Consul privé ainsi
Odet de Selve, les présidents Pierre Séguter, de Harlay, Christophe de
Thon, Bernard Prévost et René Baillet. (Cr. Arch. Nat. X' a 4596, f' 324 et
N. Valais, Le conseil du Rai aux rzv°, pC et xvi' siècles, p, 189, 190).

(3) Ainsi l'édit de religion, dejuiltet 4561, fut délibéré en commun par les
princes et les magistrats. V. G. Picot, Blet. des États géntraiox, 2' édit.,
in-12, t. II, p. 203, 204, 251 et Jsambirt, op. cil., t. XIV, p109.

(4) Arel,. Nat., X' 45Q0, fa. III, 112.

A. 	 7
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interdit aux membres de l'Université de tenir de grandes
assemblées, de s'occuper de politique à peine de confiscation
des biens et de bannissement. 11 comprenait bien en effet que'
cet édit, tout en visant les oppositions à l'acceptation du con-
cordat, atteignait aussi 'toutes les ingérences dans la direction
des affaires et que lui-mêm'e pourrait être traité comme l'Uni-
versité.

Il ne perd aucune occasion de délibérer avec le Burean de
• la Ville de Pris cela maintient les traditions et on lui fait.

plaisir en choisissant dans son sein des délégués chargés de
porter au gouvernement les voeux et les doléances de l'opinion
publique.

Le 29 mars '1525 une mission de ce genre est confiée au
premier président Jean de Selve, et aux conseillers André
Verjus et Jean Prévôt (t), après une délibération avec le-
Bureau de la Ville. Ils sont envoyés à Lyon afin d'exposer à

• la régente la triste situation du royaume menacé par l'agita-
tion intérieure et l'invasion, étrangère, et aussi , pour insister
sur ce point capital qu'aucune place de' Picardie n'a été ravi-
taillée (2).

En revanche on cherche les motifs du refus qu'il oppose la
même année à l'invitation, suivie d'une sommation au domi-
cile de ses membres, faite' par le prévôt des marchands,' Jean.
Morin, qui le priait d'envoyer des conseillers délibérer les 2 et
6 octobre avec l'assemblée de la Ville sur te traité de pair
conclu entre la régente et le roi d'Angleterre (3). La raison
l'a plus vraisemblable, la plus conforme à son caractère, est 'que-
jaloux de son rang, de son importance, il entendait réserver'
à lui seul l'examen de ce traité.

• Le Parlement aux États généraux. -- 'Aux réunions des
États généraux le Parlement était officiellement convoqué et'
ses représentants exerçaient naturellement une grande in-
fluence quand on discutait les graves questions de réformes
législatives ou administratives et aussi celles de la politique
intérieure.

Aux Etats'de la fin du xvt siècle la Cour fut tardivement

(I) Il a été parlé de ces magistrats.
(2)Arch Nat.; X''426, f' 266 y'.
(3) Livre de raison de M. N. Versons, édit. 'cit., n',290 et ta note dé l'éditeur.
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convoquée et cette circonstance jointe à la raison d'économie
les frais de voyage et de séjour restant à la charge des

députés -- empêchèrent les magistrats délégués par les Cham-
bres de se rendre à Tours en 1484, comme ils Pavaient fait en
1468 (4).
» En 4558 (5 janvier) c'est dans la salle Saint-Louis, c'est-à-
dire au Parlement même, que les États se réunissent; là pre-
miers présidents de tous les Parlements provinciaux, 'celui de
Paris, les conseillers délégués -du Parlement de Paris, et les
procureurs et avocats généraux de celte Cour, étaient assez
nômbreux pour former un corps distinct, entre la noblesse et
le tiers, formant, dit Montaigne, un quatrième état l'état
judiciaire. Voilà qui devait flatter les magistrats et leur être
bien agréable! A vrai dire cette réunion solennelle des États
n'eut aucun résultat sérieux. La nouvelle de la prise de Calais
par le duc de Guise rendit la discussion inutile on vota par
acclamation tout ce que demandait le Roi (2).

En 4560, aux États d'Orléans, en 1576 à ceux de Blois, les
représentants du Parlement de Paris furent en petit nombre,
car là dèplacemeit leur causait de grands frais; à Blois.on
trouve les gens du Roi (3) et l'avocat Pierre le Tourneur, dit
Versons qui était un des députés de la ville de Paris.

En politique l'inftuehce de ces personnages demeure plus que

(t) G. Picot, op. cil., t. 1, p.'331, 339, et 'e Parlement de Pafis sous le
règne de Charles Et!!, p. 13 à 46, du tirage à part. A l'encontre du savant
auteur je ne crois pas que le dédain de la politique y soit pour quelque chose.

(2) Picot, Histoire des Liais généra ex, t. II,. p. 153 à 158; Giasson, op.
rit., t. 1, P. 24.

(3) c'est-à-dire le procureur général, Jean de la Cuesle, et les avocats du
Roi Augustin de Thon et Guy du Faur de Pibrac. Jean de la Guesle, origi-
naire d'Auvergne, premier président du Parlement de Dijon devint procureur
général t Paris, grâce à la pression de Catherine. de Médicis ('février
1510). V. Lettres de Catherine de Médicis, t. 1H, p. 298. En 4583 (janvier),
il devint président à la Grand , chambre (quand Achille de Harlay passa
premiei président) et fut remplacé par son fils Jacques de la Guesle (V. Blan-
chard, Présidents au mortier; p. 299),
- Augustin II de Thon, avocat du Roi au Châtelet, puis au Parlement à la

place de Baptiste Du Mesnil (4561), président à la Grand Chambre en 1585,
au lieu de Guy du Faur de Pibrac, donna sa démission en 4595 au profit •de
son neveu Jacques Auguste de Thou (Blanchard, op. cil., p. 315, 341).

Il a été déjà parléde Guy du Faur de Pibtac.
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médiocre, mais elle fut réelle dans les'questions administratives
et surtout judiciaires. Cependant là encore le chancelier, grâce
à la situation considérable qu'il avait pendant la session, obte-
nait plus de crédit que ne pouvaient en espérer les magistrats.
On peut dire, il est vrai, qu'avant de se prononcer, le chan-
celier prenait l'avis des Chambres du Parlement et consultait
leurs délégués.

Il faut noter ce fait tout à l'honneur de la Cour sôuveraine
le premier président Le Maistre (t) se vit interdire par le Roi,
l'entrée au Parlement jusqu'à nouvel ordre, pour avoircriii-
qué le retard que mettait le prince t renvoyer les cahiers
États remis à son examen (2).

§ Vérification et enregistrement des traités. ---- Les rois
n'aiment pas l'ingérence des Parlements dans la politique,
cependant ils sont les premiers à y recourir quand ils désient
nue sérieuse étude et la vérification des traités avant leur
enregistrement. La souplesse, la gravité et les connaissances
juridiques des magistrats sont n effet très utiles pour décou-
vrir les pièges, soupçonner des ambiguïtés redoutables et
aussi pour trouver des clauses favorables, des réserves pru-
dentes qui pourront être invoquées avec succès au moment
opportun.	 -

François W n'eut qu'à s'applaudir de ce concours lors de
la conclusion du traité de Madrid et surtout quand il fallut le
faire déclarer nul comme entaché de violence - ce qui d'ail-
leurs était évident (3).

Déjà, pendant la captivité du Roi, la régente avait eu recours
au -Parlement de Paris dont elle connaissait le profond dé-

(I) Le Maistre avait remplacé (9 août 1541) comme l ot avocat du Roi,
Jacques Cappel; mais avec dispense cari[ était marié (Arcli. Nat., Xta.t 547,
1' 309 y'); quand il devint premier président au lieu de Jean Bertrand ((550)
IL laissa son office à L'avocat général en la Cour des Aides, Pierre Séguier.
Le Maistre mourut âgé de 63 ana, le h décembre 1562 et fut enterré aux
Cordeliers (Blanchard, op. rit., p. 340). Christophe deThou lui succéda comme
premier président.

(2) 1501, 18 août Mémoires de Condé, édit. Secousse, 1743, in-4', t. I,
p.4

(3) Cf. Fayard, Aperçu historique sur te parlement de Paris, t. I, p. 300,
301, 305 et 306; Glasson, Le Parlement de Paris, son rôle politique, t. I,
P. 18..	 -
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voIlement; l'activité déployée par les présidents, les conseil-
lers et les gens du Roi fut admirable. Activité mêlée, d'une
sage fermeté comme ou le vit â la fin de juillet 1525, quand
la Cour prit sur elle-même d'inviter la régente à envoyer près
de l'illustre captif le chancelier pour mieux surveiller les
négociations entamées. Ce chancelier ]e célèbre Du Prat, Fut
de son côté mandé, pour répondre de sa conduite jugée peu
digne, avec menace de citation â la barre de la Grand Cham-
bre si avant la rentrée prochaine, il n'avait pas cédé â l'invita-
tion du Parlément. Du Prat croyait habile de s'en tirer par
quelques phrases évasives, mais Le 14 août la Grand Chambre
ordonna aux gens du Roi (1) de requérir contre lui; menace
inutile car le chancelier ne dépendait que du Roi (2).

Il fallut pour rassurer les magistrats une lettre de la régente
(22 août) et la promesse de les tenir au courant de tout ce
qui se passait (3).

C'est à la conférence de Tolède que les conditions de la déli-
vrance de Français P r avaient été débattues par les ambassa-
deurs français, Jean de -Selve, 'premier président au Parle-
ment de Paris, et l'archevêque d'Embrun, François de Tournon.
Au retour, de Selve communiqua par écrit (12 août) au chan-
celier tout ce qui avait été dit et décidé, et le 18 octobre il fit
donner lecture â la Grand Chambre des lettres (datées du 10T)

dans lesquelles il relatait la maladie, la guérison du Roi et ce

qui s'était passé (4).

(I) François Rogier, procureur général depuis le 12 janvier 1523 (son père
Gui] leurra e Rogier avait résigné ta charge pour lui. Cf. krch. Net ., X I- 1525, r si
v .); - Jean Rusé, jar avocat du Roi, depuis le (4 novembre 1521, comme
successeur de Jean Le Lièvre ( X IA 4524, fa 3); neveu de Seanblançay ; il fut
impliqué dans sa disgrâce, mis k la conciergerie (septembre 1528) CL 8W charge
fut donnée à Olivier Alligret qui fut reçu le 5mars 1530 (ra 1533, fe 133 r);
- Pierre Lizet, 20 avocat du Bol depuis 1517 au lieu de Roger Barme (XIS

4519, f' 227 va); le 20 décembre 4529, il devint 4" président.
(2) L'arrêt du 24 juillet 1527 rendu par le conseil étroit rappela que le

Parlement n'avait aucune juridiction sur - le chancelier. V. A. Tessereau,
histoire chronologique de la Chancellerie de Fronce, I. il, p. 87. Paris, P.
Eniery, 1710, in-f'.	-

(3) Chanipollion-Figeac, Documents inédits sur la captirité de François 1°',
1. 1, p. 292, 293, 298 k 300.
- (4) Champollion-Figeac, op. cil., t. I, p. 264 et suiv., 295 et suiv., 334.
Cf. l'intéressant article de G. Clément-Simon un conseiller du Roi Français
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La même année la duchesse d'Angoulême avait conclu avec
Henri VIII un traité de paix et d'alliance (30 août) suivi de
véritables traités de commerce; le 25 octobre la cour enregis-
tra les traités, après examen et 'vérification, mais seule; elle
n'avait pas.consenti à se rendre pour cette vérification à l'as-
semblée de l'Hôtel de Ville. Le Président de la chambre des
Enquêtes, André Verjus (t) avait collationné ]eé doubles des
actes avec les originaux, assisté du conseiller Nicolas le Coq (2)
et du greffier civil, Jean du Tillet (3) (7 octobre) (4).

Mais bientôt la régente s'inquiéta de ce rôle des magistrats;
le 14 novembre elle , pria un des présidents des Enquêtes,
Jacques de La Barde (5) de se plaindre en son nom à la Grand
Chambre parce que « la Court se mesloit des affaires et entre-
prenoit des choses qui ne lui appartiennent s,. La surprise des
maîtres fut grande mais ils furent unanimes à seconder La
Barde, Tavel (6) et' Ruzé (7) quand ils exposèrent que le Par-
lement n'avait fait que suivre une tradition constante et uni-

Jet, Jean de Selve, premier président au Parlement de Paris, négociateur du
traité de illadrid, dans Revue des questions historiques, janvier 1903,

(I) Il a été déjà parlé de ce président.	 -
12) Blanchard cite parmi tes enfants du conseiller •Gérard le Coq un 1% le

Coq, abbé ( Catalogue des conseillers, P . 43), est-ce lui? était-ii conseiller? En
1526 Gérard le Coq était encore conseiller; il mourut le 30 aoÛt 1540 (ibid.),

(3) Jean du Tillet, successeur de Séraphin du Tillet qui avait résigné pour
lui (lb juin 1521, Arcb. Net ., XI- 1523, f' 232 vo X I- 1524, f' 249 vol; la
charge fut disputée en justice par Hélie du Tillet. Jean fut enfin reçu le
3 septembre 1530 (Xia 4533, f0 403).

(4) Arcb. Nat., Xta 8612. fo 38; XIs 1 528, la 819 y '). Catalogue des Actes,
n0' 2209 à 2212. Champollion-Figeac, op. cil., t. I, p. 349, 351,356, 378.

-(5) La Barde, conseiller depuis te 20 novembre 1508 (Blanchard, Cals?,
des conseillers, p. 43) était président à la 3' chambre des Enquêtes (reçu le
20 déc. 4522 s Arch. Nai, Xla 1525, f' 34) quand il fut nommé président
à la Grand Chambre des Enquêtes, le 13 novembre 1526 pour remplacer Tho-
ma, Pascal. Nicolas d'Origny protesta, mais La Barde fut reçu le 18 janvier
1521 (Xi- 4530, f' 4v', 79, 83). A. la mort de Pot (4525) (président aussi aux
Enquêtes), il fut nommé vicaire de l'évêque de Paris pour juger avec quel-
ques conseillers, les luthériens qui u pullulent » (X'° 4527, f' 231 vo). La
Barda fut remplacé auxEnquétea en 1528 par René Gentils pour te 44 novem-
bre (Xla 1532, f' 2 v ol et passa à la Grand Chambre. tI mourut en 1542 (N'a
4546, fo 46 vu).

(6) Tavel avait été reçu conseiller vers 1510 (Blanchard, Cala?, cil., p. 44).
(7) Rusé. Est-ce Mathieu ou Arnoul qui furent conseillers à cette époque?

ou Jean Rusé; l'avocat do Roi dont il a déjà été parlé?
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quement pour le bien du Roi et de la Franco. Dix jours plus
'tard, la Chambre adressa une lettre explicative à la régente et
l'incident fut clos (4).

L'année suivante l'enregistrement des lettres de la régente
qui confirmait les obligations souscrites par le prévôt des mar-
-chands et les échevins de Paris au profit de Henri VIII en
vertu des traités, et celles constatées par les maires et les éche-
vins d'Orléans et de Tours eut lieu sans incidents (2).

C'est le procureur général; â titre de représentant et gar-
dien des droits du Roi, qui formulait lei réserves, les remon-
trances et requérait, sous prétexte de violation des droits et
des constitutions du royaume, l'annulation des traités comme
il en requérait aussi l'acceptation quand il les jugeait avanta-
-geux. Le Parlement, après l'avoir écouté, prononçait alors; si
l'acceptation avait été décidée, la transcription avait lieu d'après

• la copie envoyée et enregistrée au greffe; cet enregistrement
:était précédé de la publication, c'est-à-dire de la lecture pu-
blique dans les carrefours(3).

L'exécution des clauses secondaires, surtout celles relatives
-aux partages ou aux échanges de fiefs, de terres, donnait lieu
à des négociations que le Parlement, connaissa i t, soit par les
rapports du procureur généal, soit par l'examen des docu-
ments qu'il fallait lui envoyer (4).	 -

On put apprécier l'utilité des.réserves . du procureur général,
toujours admises par la cour, lorsque François lesdemanda
K1532) k la Grand Chambre de casser, comme extorqué par

• la violence, l'engagement qu'il avait pris dans sa prison de
Madrid de rendre aux héritiers du connétable de Bourbon les
biens confisques sur ce traître (5).

Cinq ans plus tard François renversa les rôles, ce fut lui qui

(I) Champollioo.Figeac,'lOc. cil., p. 392 à 404.
(2) 4526, 26 février, 27 mars'14 mai, Arch. Nat,, Xia .8642, CO 69 y0 , 73

y°, 16.
(3) Pour le traité de Madrid, déjà ailé, et celui de Cambrai (5 août 4529),

'V. Arch. Nat., X ia 8012, f0' 144145; X ia 15:43 CO 5,	-
(4) Fiant, Baux chartes commun ales inédites, les lois de Crèvecœur et de Clary,

dans la Nouvelle Revue historique de Ifreit français et étranger, 4894, p. 607,

-608; Calai. - des Actes, no 49426.— Article 32 du traité, de cambrai dans
.Oumont. Corps diplomatiques, t. IV, partie 2, p. 17.

(5) Cotai, des Actes, n' 4375.
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accusa Charles-Quint de violer le traité de Madrid; le Parle-
ment rendit un arrêt 'solennel conforme, déclara l'Empereur
félon et prononça la conflscation des comtés de Flandre et
d'Artois(l) ; mais il eût fallu une armée pour exécuter la sen-
tence!

La trêve de dix ans ratiflée en 1538 à Villefranche (19 juin)
par Charles-Quint, et àVilleneuve (21 juin) par irançois let (2),
puis la confirmation du traité d'alliance avec la hanse teutoni-
que (18 déc.) (3) furent présentées, examinées et enregistrées
au Parlement comme les précédents tràités

L'important traité de Crépy (48 septembre 4544) suscita des
résistances et cependant les Parisiens; las de la guerre et des-
charges qu'elle entraînait, l'avaient accueilli avec joie; le Par-
lement avait assisté à la messe dite le S janvier 1545 à la
Sainte-Chapelle après une procession générale; mais il ne dé-
sarmait pas; il fallut un ordre formel, une jussion du monar-
que pour qu'il cédât et accordât enfin l'enregistrement (9 jan-
vier) (4).

Le Dauphin de son côté avait protesté contre les renoncia-
tions stipulées à ce traité et quand, devenu roi, il vint annoncer
au Parlement la reprise des hostilités (février 1552), il déclara
qu'il avait maintenuses droits sur la Flandre, sur Milan et sur
Naples et annulé, les renonciations antérieures. La paix de
Cateau-Cambrésis qui termina la guerre fut publiée et enre-
gistrée facileriient à la Cour (5).

Les magistrats étaient tenus, comme par le passé, par le
Roi ou le chancelier, au courant des principaux événements-
militaires (6). Pendant les guerres religieuses il en fut de

( j ) Fuyard, toc. cil,, p. 312-343.
(2) Arcb. Nui, XIa 4541, f' 484 y0.
(3) Arob. Net ., XI- 8613, fa 345
(4) Areb. Net ., XIa 8615, f°'33 y0 t 54; XIa 1554, fa 174; Eélibien, Me.

cil., Preuves, t. Il, p. 710,711,20 septembre 1544.
(5) Isambert, op. rit., L. XIV, p. 515.
(0) Par exemple le S octobre 1524 larchevéque d'Aix, gouverneur de

Paris, apporte des lettres qui annonçaient l'échec des Impériaux devant.
Marseille et leur désastreuse retraite. Le Parlement ordonné un Te Deùm,
V. Livre de raison de N. Versons, éd. oit., n°192; annonce de l'échec de
Charles-Quint devant Saint-Dizier. Cf. 17 juillet et 7août 1544, Arch. Nat.,
XIs 1553, f" 249 V', 328.
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mètre (1) et aussi pour les trêves, es édits de pacifica-
tion (2), et •lesalliances (3) qui devaient être vérifiés, lus,
publiés et enregistrés comme les actes diplomatiques conclus - -

avec les princes étrangers.	 -.
Mais ici ily avait à tenir compte des convictions si profon-

des du Parlement soutenu par l'ardente religion des Parisiens,
et de l'antipathie bien naturelle à l'égard des protestants ton-
jours en armes et perturbateurs de l'ordre social. Le Roi dut
souvent user d'autorité. L'édit d'Arnboise (19 mars 1563) exigea
plusieurs lettres de jussion et pour vaincre la patriotique ré-
sistance des magistrats il fallut un lit de justice (4). Afin de
bien témoigner qu'ils ne cédaient qu'à la force ils n'enregis-
trèrent que le 3 mai 1580 les édits de Poitiers et de Bergerac
(septembre 1577) et les articles de- la conférence de Nérac

(28 février 1579) (5).
Neuf ans plus tard ils procèdent avec plus de calme à l'enre-

gistrement des lettres de l'armistice signé avec le roi de Na-

vare (29 avril 1589) (6).
Ces exemples suffisent l'étude du détail conduirait à faire

l'histoire de cette triste époque.
C'est aussi toujours pour sauvegarder les droits du Roi et de

la couronne que le Parlement examine attentivement, avant
d'en prononcer l'enregistrement, les traités où dont compris,
les mariages des enfants de France : tels ceux du 24 mars
4515 (mariage projeté entre Charles d'Autriche et Renée de
France) et du 13 août 1516 (à Noyon promesse de mariage
entr>e le même, devenu roi d'Espagne, et Louise de France, fille
aînée de François 1" (7)..

(4) 1562 récit de la prise de Rouen; 4563 (6 janvier) lettre de Catherine
de Médicis annonçant ta victoire de Dreux (Mémoires de Coude, édit. Se-
cousse, L. IV, P. 50, 491).	 .

(2) 4563, jar avril lettre de Catherine annouçanL la paix d'Amboise, ré-
ponse de la Cour (30 avril) (il. de la Ferriêre lettre de Catherine de Mcdi-

ois, L. II, p. 5 et introduction p. tri, (v)
(3) 4564, 44 décembre Catherine annonce l'alliance conclue avec les

Suisses (La Ferrière, toc. cil., t. II, p.. 242). - cr. J. Delaborde, Pie de
Coligny, t. Il, P. M.

(6) Isanbert, op. cil., t. XV, p. 142.
(5) Isambert, toc, cil., P. 478.
(6) Isamberl, toc. cil., p. 645.
(7) Arch.NaL, X1 8611, 1" 26, 169 vo.
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§ Ina1inabiIité du domaine. - La surveillance et la pro-
tection des intérêts du Roi, de l'intégrité du dbmaine, avaient

- fatalement amené le Parlement, dès l'origine, â s'immiscer
dans les affaires des grands; en effet ces affaires se compli-
quaient, souvent par la qualité môme de ces personnages, et
par le droit féodal, de questions gouvernementales et politi-
ques. Les générosités royales, les dons de terres dépendant du

• domaine, les aliénations véritables ou déguisées des parcelles
de ce domaine inquiétaient les magistrats que le procureur gé-
néral et les avocats du Roi, avec un zèle infatigable, tenaient
toujours en éveil.	/

Au xvi' siècle, les guerres interminables contre Charles-
,Quint et Philippe I!, les luttes religieuses, le faste excessif de
François 1cr et des autres Valois, leur prodigalité, mirent à
une rude épreuve la vigilaiic dit Mais la jurispru-
dence n'a pas varié seul il connaît des causes dans lesquelles,
à un titre quelconque, les droits de la couronne ou du domaine
se tràuvent exposés (1).

li maintient que. la faculté de rachat des biens et des droits
et des terres aliénés ne peut jamais être abandonnée par le

	

•	prince car elle demeure domaniale -(fl.
Voici les cas où il tolère que cette faculté soit laissée dans

l'ombre, mais toujours en réservant le principe de l'inaliéna-
bilité du domaine et sa revendication en temps utile

4' Pour apanager les enfants mâles dit et encore avec
la clause obligatoire de retour â la couronne dans les cas pré-
vus par la coutume;

	

•	• 20 Pour doter une fille de France : dans ce cas la clause de
rachat n'a pas besoin d'être énoncée, elle est de droit;

3' Pour fonder un hôpital ou une église;
•	4° Pour se procurer de l'argent contre les ennemis du
• royaume, mais alors il faut la vérification dit 	(3)..

Aussi bien, afin de ne pas laisser tomber dans l'oubli, cette

	

•	jurisprudence, le Roi, à son avènement, laissait le Parlement

• (t) p apou, Recueil d'arrêts notables, L. y, titre ta, n°2,6' édit. - La dé-
claration du 10 mai 1519 rappelle cette jurisprudence, Cr. Isambert, toc.

P. 378.
(2) Papon toc. cil., n' 3: arrêt du 30 août 1533.
(3) Papon, lac, cil., n" 5, 6, 12; arrêts des 27 juin 1544 et I" avril 1556.
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enregistrer la révocation des dons, cessions et transports
consentis par ses prédécesseurs et même de 'ceux qu'il aurait
la faiblesse d'accorder pendant son règne (1). Il est vrai que,
au mépris des lois et ordonnances qu'il avait confirmées ou
signées, le nouveau Roi oubliait trop souvent cette sage doc-
trine et' qu'il allait jusqu'à déclarer que certaines libéralités
seraient à l'abri de toutes révocations (2). Le Parlement alors
devait céder mais il enregistrait les protestations énergiques,
les réserves prudentes des gens du Roi et la prescription ne
sexerçait jamais. On ne saurait trop louer cette attitude sur-.
tout quand il s'agissait de territoires importants, de grands
domaines, de places fortes ou de villes frontières comme il
arriva en 1519 (40F mai) et en 1521(29 mai).

La première féis François Jer aliénait le domaine de la cou-
ronne jusqu'à concurrence de 268.000 livres et la seconde
fois jusqu'à celle dé 187.500 livres. La Grand Chambre sti-
pula dans L'enregistrement que places fortes et villes fron-
tières ne seraient pas comprise& et que la faculté de rachat,
non énoncée,, serait cependant de droit ('3) Enfin pour la ras-
surer le Roi rendit en juillet 1521 un édit qui déclarait réunies
à nouveau au domaine toutes les portions qui en avaient été
détachées et qui annulait ainsi toutes les aliénations anté-
rieures (4).

Cependant la situation ne devenait pas meilleure : les
armées à entretenir, les subsides à recueillir pour les alliés et
les princes de. l'Empire, absorbaient d'énormes sommes d'ar-
gent; aussi dons, cessions, aliénations recommencèrent à jet
continu. Le 26 novembre (1521) le revenu du sceau royal du
Châtelet fut engagé (5); l'année suivante le 3février, l'en-
semble du domaine est aliéné jusqu'à concurrence de M.000
livres tournois de rente afin de mettre le royaume en état de
défense; le 3 mars la Grand Chambre enregistre à regret; les

(1)Cf. 4517,7 mai, Arch. Net., Xia 8611, f0 242:
(2) 1517, 4 juin, Arch. NaL., X I- 8611, f' 218 : le duché de Nemours donné

à Philiberte de Savoie, veuve de Julien de Médicis, ne sera pas compris
dans la révocation des dons et aliénations prononcée lei mai précédent.

(3)Arch. Nat., Xla 8611, fs 292, 348; XIS 1523, f' 231
(4)Arch. Net., )ia 8611, f° 350.
(5)Arch. Mat., X 8611, 1' 358.
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lB et 27 juin elle enregistre de même les édits qui engagent
jusqu'à la valeur de 30.000 livres tournois ,le premier une
partie du domaine de la Langue d'oïl, le second une part du
produit des aides et des gabelles en faveur des églises des
généralités d'outre-Seine et de Languedoc dont on avait
pris les biens et tes objets d'or et d'argent pour une somme
de 200.000 livres tournois (1). Trois mois plus tard un règle-
meut engage les aides, les gabelles et les impdsitions de Paris
et de la généralité d'outre-Seine pour 250.000 livres et dési-
gne pour procéder à l'opération l'archevêque d'Aix, Pierre
Filleul, le premier président Jean de Selve, le second prési-
dent Thibaut Baillet (2), Jean •Nicolaï, premier président de
la Chambre des Comptes et Louis Picot (3), président de la
Cour des Aides. Quatre jours après (6 septembre) le Parlement
enregistrait (4). Cette rapidité s'explique par la nécessité
où se trouvait le gouvernement de trouver de l'argent dans
e plus bref délai et aussi par le caractèredespotique du

prince qui allait jusqu'à envoyer à la Bastille les conseil-
lers clercs Virmaistre (5) et Séguier (6) et le laïque 'I'ur-
quan (7), coupables d'avoir osé , critiquer devant le chancelier
Du Prat ces emprunts trop fréquents (6).

Une fois dans la voie dangereuse des emprunts; )l était bien

(1) Arcb. Plat., Xla 8641, fOS 361, 376, 379.
(2) Thibaut Baillet, surnommé ]e bon président; conseiller eu 1472, maître

des Requêtes de l'Hôtel le 4avriL 1474 (Arch. Nal., N' a 1486, f' 154), cheva-
lier, marié à Senne Le Viste, il fut nommé 4° présidant en février 1484,3 6 pré-
sident le 1r mars (X 1491, (o 87), second en 1487; il mourut âgé dc 80 ans
I l ID novembre t525, et fut inhumé à Saint-Mei'ry (Blanchard, Présidents au
mortier, P. 419, 120).

(3) Louis Picot avait été reçu conseiller au Parlement en 1497, il devint
président aux Aides en 1513 et mourut le 6 décembre 1345 (Blanchard,
Catalogue alU, p. 39).

(4) Areb. Net ,, xl. SOI!, f' 383 et Calot, des Actes, n'° 4651, 1652.
(5) Virmaitre?
(6) Loùis Séguier reçu conseiller clerc le 28 août 1503, mort en 1533; il

avait d'abord été avocat du Roi en la Chambre des Comptes (Blanchard, Ire-
i'Jents au mortier, p. 221 et Catalogue, p. 42).

(7) Robert Turquan, conseiller depuis le 4 mars 1491, mort le 20 avril
1323 (Blauchard, Calai. alU, P. 35); son sùccesseur Robert Bduete, fut reçu
le 22 juin suivant (Arch. Plat., X I' 1525, f' 2581.

(8) 4522, 4 et 14 décembre, cf. Journal d'un bourgeois de Parts, édit. La-
lanne, P. 460.
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difficile d'en sortir et la captivité de François J" les remit plus
que jamais en faveur; il fallut indemniser tous ceux qui
avaient engagé leurs terres et leurs biens pour aider à la ran-

çon du Roi et de ses fils laissés en otage.

Le 21 avril 1530 le Parlement enregistra (1) les lettres pa-
tentes qui annulaient les aliénations contractées ainsi; mais
les intéressés n'avaient pas dû être tous remboursés car on
trouve encore de nombreuses confirmations de cessions de
terres domaniales consenties dans ce but (2)

Cependant les hostilités n'avaient pas cessé et elles entrai-
naient aussi des emprunts pour rembourser les avances faites

au Roi (3) et pour se procurer de nouvelles sommes d'argent.

En 1537 (25 février) commission fut donnée au général des
finances 'Antoine Bohier et au conseiller du Parlement, Ponce
Brandon (4), pour aliéner les produits des aides et des gabelles
dans les généralités de la Langue d'oïl, jusqu'à concurrence
do 200.000 livres tournois; bientôt la somme fut élevée à

50.000 livres et le Parlement, inquiet, n'enregistra que le

15 mai et avec réserves (5).

Il fallait calmer l'opinion publique justement alarmée; aussi

un édit du 30 mai 1539 décida qu'à la mort de ceux qui déte-
naient des terres provenant du domaine de la couronne, ces
terres ne seraient en aucun cas laissées aux héritiers mais
reviendraient au domaine et un mois plus tard (30 juin) il • fut
réglé que le domaine, toujours inaliénable en principe, n'était
soumis à aucune prescription, pas même à cellede cent ans (6).
Le nombre considérable des personnes ainsi visées, les , ventes

ou les donations qu'elles niaien t pu faire, rendaient difficile

(1) Arch. Nat., X I - 8612, f' 210.
() Cotai. cité, O' 3666 1 3610 et 3699.
(3) 1536, 1) novembre commission au premier président Pierre Lizet, k

Augustin de flou, président aux Enquêtes cl à Ayroar.Nicolaï premier pré-
sident des Comptes de vendreou engager une portion du domaine royal jus-
qu'à concurrence des 100060 livres qu'il fallait rembourser È la ville de Pa-
ris qui les avait prêtées pour la guerre.

(4) Ponce Brandon reçu conseiller le 3 juin 1532,:puis grand rapporteur
et corredteur des lettres de La Chancellerie (Blanchard, Catalogue, P. 5).

(5) Cotai. cité, n' 8843 et Areb. Nat., XJa 8613, 1' 26 r.
(6) Arch. Nat., XI- 4863, i' 15 r, 165 y ' enregistrement, les 19 juin et

3juillet.	 -
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l'exécution de ces édits. Aussi en décembre .4540 le Ro
ordonna à tout détenteur de ces biens de venir faire -une dé-
claration dans le délai de trois mois, â peine d'amende arbi-
traire; on alla même jusqu'à promettre aux dénonciateurs la
jouissance du dixième, leur vie durant! (-Î).

L'intensité de la lutte contre Charles-Quint, l'épuisement
des ressources ordinaires, obligèrent encore François ice , â la
fin de son règne, à engager des -portions du domaine pour
une somme de 600.000 livres, avec la faculté de rachat per-
pfluel (2); les attaques combinée de l'empereur et de
Henri VIII excusaient la mesure. On maintenait bien la revu-
cation de toute aliénation conclue en dehors de la nécessité de
défense nationale (3), mais les exceptions se multipliaient.
C'est ainsi qu'à la époque le Parlement enregistrait les
lettres patentes qui exemptaient de cette révocation- l'engage-
ment souscrit . à François d'Estouteviile comte de Saint-Pol, du
revenu de la ville et châtellenie de Melun, pendiiotneuf ans (4).

Les difficultés de recouvrer les impôts et de négbéier les
aliénations et les emprunts en Bretagàe obligèrent le Roi à
donner mission au premier président du Parlement de cette
province, Jean Bertrand (5) et à Charles Chantecler (6),,con-
seiller au Parlement de Paris, de veiller au recouvrement (7).
Il fallut bientôt gager d'avance un emprunt le cardinal de
Tournon, Je chancelier Olivier, et d'autres commissaires
furent chargés à la fin de l'année 1546, d'emprunter au nom
du prince, sur les produits â venir des foires de Lyon pendant
l'année 1547 (8) et le Dauphin, par lui-même ou par procu-

(1) Isamberl, op. de., t. XH, P. 703.	-
(2) 1543, 13 août;. Arcli. Nat., X la 8613, ('484; 4544, S mars: petite

aliénation jusqu'à la somme de 160 écus, Kb 8644,1' 131. -
(3) 1543, 4 octobre; Arcé. Net ,, xIa, (o 485 'y',
:(4) '34 octobre; Arch. N'ai., Xi. 1554, 1' 634; ibid., passim, autres cas sem-

blablés.	 .	 -	-	-.	-
(5) Qui devint premier président au Parlément de Paris pùia chancelier

ci mourut cardinal.	-
(6) . Chantecler, né 4 Moulins- es Bourbonnais, conseiller au Parlement en

4541 (Blanchard, Cat a logue, P. M).	 -:
(1) 4544, 10 juillet, Catat, cité, n' 14024.	-
(8) Enregistré le 5 janvier- 1541; Arch. Nat., X'a 8613, f. 250; Xis issP,

Ce 100.	 -	-	-
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retir, contractait de son côté des emprunts au nom de son
père (1).

A peine monté sur le trône, Henri li imita ses prédéces-
seurs et proclama inaliénabilité du domaine(2), mais il les.
imita aussi en ne tenant pas compte de sa proclamation. Le
28 mai 1549 la Grand Chambre enregistra les lettres royaux
données â Saint-Germain le 28 avril précédent par lesquelles
k prince ordonnait aux magistrats de vérifier et d'enregistrer
les baux à perpétuité, à cens, et tous autres, conclus ou à con-
clure par les commissaires désignés pour aliéner les terrains
abandonnés et les maisons ruinées situés dans Pris et appar-
tenant â la couronne (3). A vrai dire la mesure était raisonna-
ble et même profitable.

Quand la guerre avec l'Espagne cessa, les aliénations dimi-
nuèrent; les besoins d'argent ne s'expliquaient plus et, pour eu
empêcher le retour, l'édit de Moulins défendit , aux Parlements
et aux Chambres des Comptes d'obéir aux leltrei patentes
qui aliénaient le domaine royal ou ses revenus, même pour une
seule année; il leur enjoignit aussi de refuser toute vérification
et tout entérinement(4).

Deux sources de revenus abondants et sur lesquels il était
facile de gagei' de gros emprunts le produit du sceau royal
du Châtelet de Paris (5) et le produit des greffes de la prévôté
de Paris, avaient aussi été exploitées. L'aliénation fut accor-
dée au profit de Nicolas de Neuville, chevalier, seigneur de.
Villeroy, audiencier de France et de ses successeurs. Ce per-
sonnage avait, en deux fois, avancé 50.000 livres tournois au
Roi. Le procureur général entendu, le Parlement enregistra
l'acte en y insérant, selon l'usage, la clause du rachat toujours
possible (6). Plus tard, moyennant 30.000 livres, Villeroy se

( j ) Arch. Net ., X I- 8615, f' 308.
(2) 1547,9 novembre. Enregistrement taler décembre (Arch. Nat.,Xl8646,

f047)
(3)Félibien, op. cil. Preuves, LII, P. 145.
(4) 1566, février, art. 5. lssmbert, op. Lit., t. XV, P. 485.
(5) 1521, 3 décembre. Enregistrement, sauf modifications, des lettresde

commission données le 26 novembre à Roger Bsrme, président de la Grand
Chambre, k Jean Briçonnet, président de la Chambre des Comptes et à
flaonl Guyot, secrétaire du Roi.

(G) 4 .522, 6 septembre. Félibien, toc, oit., p. 641; Arcb, Net., X I- 8611,
f' 385; X I- 1524, f' 391.
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vït confirmer cette aliénation et on érigea pour lui le greffe de
la prévôté de Paris en titre d'office (1).

Quand il s'agissait de vastes domaines, de droits très pro-
ductits, la tour n'enregistrait quaprès avoir résisté et après
avoir reçu des ordres formels, des lettres de jussion, comme
en 1521 (30 janvier) quand F'rançois 1°' accorda à Hélène de
Genlis, veuve de Claude Gouffler, seigneur de Boisy, en échange
des sommes qu'il lui devait, les terres et seigneuries de Mont
morillon et de Sésanne, avec le produit des halles et de divers
droits à Niort, plus la citume de lamine et le péage de la
Loire au duché d'Orléans (2).

Les lettres de rachat des terres domanialesengagées sont rares
et ordinairement elles sont accompagnées d'un don d'autres
terres en échange, ce qui en détruit souvent, l'effet. Ainsi le
7 septembre 1528 le Parlement enregistra les lettres de rachat
des seigneuries et châtellenies de Moret, Crécy, Brie-Comte-
Robert, La Ferté-Alaïs, Tournant M Torcy aliénées en 1522 à
Louis de Pencher; mais ces mêmes lettres accordaient en
échange à ses héritiers le vicomté et la seigneurie d'Orbec(3).

D'autres échanges sont plutôt avantageux, ce sont ceux con-
clus pour accroître ou arrondir une portion du domaine royal.
En 1538 (9 mai) une commission étudié une combinaison de ce
genre entre le Roi et François du Monceau, seigneur de Saint-
Cyr afin d'augmenter le territoire de Fontainebleau on échan-
geait la terre et la seigneurie de Yèvre-le-Châtel contre celles
d'Avon et de Monceau(4). Sous Henri li la Gand Chambre se
décida à enregistrer, le 14 avril 1557, l'échange.conclu le
23 octobre 1544 entre François ler et le duc d'Estouteville du
comté de Saint-Pot contre celui de Chaumont-en-Vexin aug-
menté de Sésanne, Chantemerte et autres terres de moindre
importance (5).

Les constitutions d'apanage (6) d'usufruits aux membres de

(1)Enregistrement le 7janvier 1539; Arch. Net ., X" 8613, f' 138; X ia 1542,
(O lOI V'

(2)Arcb, NaL., X1 1323, r' 56 vo,
(3) M'aI,. Nat,, X I- 8612, f' 114.
(4)McI,. Nat., Xi- 8613, f" 991 (02.
(5)ArcS. Nat., X" 8621, fa 58 y'.
(0) 1540, 14 aoûL apanage à Charles, 2° fils du roi, du duché de Gbà-
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la famille royale, les érections des comtés, vicomtés et baron-
nies en comtés, duchés et marquisats(t) étaient vérifiées à la
Grand Chambre qui précisait et sauvegardait les droits du Roi
avant de les enregistrer.

Ce sont encore ces droits que protégeait la Cour quand elle
mettait au don d'usufruit du château de Boulogne, à la reine
de Navarre (3 juillet 1582) (2), la clause proposée par le pro-
cureur général que la reine ne couperait ni ne ferait couper
les bois de haute futaie (3).	 -

Les édits en vertu desquels une province, un fief important
ou un office rémunérateur se trouvaient définitivement réunis
au domaine étaient, on le comprend, enregistrés avec satis-
faction par les magistrats, mais le fait se produisait rai'e-
ment. On peut cependant citer L'heureux édit du 43 novem-
bre 1532 qui incorpore à la France le duché de Bretagne tout
en confireiiant ses privilèges et ses franchises (4). Neuf ans
plus tard (22 décembre 1541) c'est la prévôté de Mantes qui
est réunie au domaine de cette ville royale (5).

En somme tout ce qui concernait ou intéressait, à un titre
quelconque, le domaine royal, les droits du Roi ou de la cou-

.ronne,. ne pouvait se régler qu'au Parlement de Paris qui
n'hésitait pas à maintenir énergiquement son droit, par l'évo-
cation (6) mme s'il était nécessaire.

§ Droit de remontrances. - Plus encore que dans la période
précédente le Parlement revendique l'exercice de véritables

tellerault, des comtés de Clermont en Beauvaisis et de la Marche, du duché
d'Orléans, etc. V. Catalogue des AcS de François fer, n' 1(528.

(1)1556, 29 juillet, vicomté d'Uzès érigé en comté, puis (janvier 152) en
duché; 1581, 47 octobre vicomté de Joyeuse érigé en duché-pairie; 4584,
baronnie dEpernon érigée en duché-pairie ; sous Henri IV érection de la
vicomté de Mirepoix en marquisat. V. La Roche Flavin, op. ait., L. XII],
chap. xxv et xxv'.

(2) Félibien, op. ait. Preuves, t. III, p. 16 '. Usufruit do château de Bou-
logne h la reine de Navarre.

(3)Réservés, comme on l'a dit, à l'artillerie et à la flotte royales.
(4)Arcb. Nat., ra 8612, f' 300. En 1540, 49 avril, enregistrement des

lettres patentes qui confient au- Dauphin la jouissance et l'administration de
cc duché (X a 4911, f' 81).

(5)Arch. Nat., Xi. 4944, ce 428 y'.
(6)4539, 2 septembre : évocation des procès relatifs à la réunion au do-

maine royal de plusieurs seigneuries de Provence : Catat. ciU, n' 14493.

A.	 8
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droits politiques permanents et r&guliers en vertu de ce qu'il
nommera plus tard les principes fondamentaux de la monar-
chie. Cela demeurait aussi vague que lorsqu'il affirmait avoir
dans ses attributions la police et la réformation de l'État. Le
vague de ces prétentions était d'ailleurs une force et permettait
d'aller de l'avant grâce à la confusion des pouvoirs et à ce
fait que les doctrines contraires aux théories des magistrats
avaient un caractère tout aussi indéterminé (t).	-

Aussi bien en consultant leur Cour de justice, eu lui sou-
mettant des projets de loi, en l'appelant avec le Grand Con-
seil à délibérer sur des questions de gouvernement, en l'asso-
ciant, pendant le Grand Schismé et l'invasion anglaise, aux
actes politiques les plus importants (2); en lui confiant des
projets de régence comme le fit Henri lI (12 février 1552) ou
en lui faisant proclamer la majorité des Rois (1563) (3), les
princes avaient considéré et traité le Parlement comme un
corps politique.

Au xvl siècle la vénalité et l'hérédité des charges défi-
nitivement admises accrurent la force des parlementaires.;
devenus de fait indépendants, maîtres de leurs offices, ils
sentaient que l'action du monarque sur eux se trouvait di-
minuée.

Le droit,d'enregistrement après vérification — et par consé-
quent après examen - avec son corollaire le droit de remon-
trances était certainement-le plus ancien et le moins discuté
de ces droits politiques si vagues dont il eût été difficile de.
fournir avec précision tes preuves.

Écoutons un magistrat formuler la théorie:
o La première et principale autorité des Parlements c'est

de vérifier ls ordonnances et édits du Roi : et telle est la loi
du royaume que nuls édits, nulles ordonnances n'ont effet, on -
n'obéit à iceux, ou plus test on ne les tient pour édits et ordon-

(1) cf. Esmein, Cours élémentaire cité, p. 499 à SOI.
(2) Aubert, Parlement de Paris de Philippe te Oct à Chartes VI!, 't. II.

Compétence et attributions, p. 191 à 194, 203 à 206, 209 à 213, 232 à 258
et Histoire du Parlement de Paris de l'origine à François f", t. 1, p. 349
et soi,'	 .	.

(3) GIasson, op. Icit., t. 1, p. 22 aL 29, et fli,toirê du droit et-des institu-
tion: de ta Fronce, L. VI, chap. x, p. 278..
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nânces s'ils ne sont vérifiéz aux Cours souveraines et par la
libre délibération d'icelles

Il en concluait qu'il y avait là « un vray moyen pour asseu-
rer i'estat de la monarchie quand le peuple cognoist que le
prince ne veut rien ordonner ne establir que par ladvis et
autorité de ses Cours souveraines; d'autant que par telle ma-
nière il se rend plus aimable au peuple et le peuple plus
obéissant à ses édits, les voyant estre vérifiés; sans difficulté,
sans exprès commandement et sans modifications ni restric-
tions (1) s).

Cet enregistrement déclaré obligatoire, avec ses garanties
pour le peuple (si ou en croit l'affirmation sujette à caution
de La Roche Flavin) n'avait d'abord été qu'une simple forma-
lité; les rois y avaient trouvé une garantie contre des entrai-
neménts irréfléchis, contre un excès de hâte et aussi un moyen
simple et indiscutable de,promulgation et surtout de conser-
vation des actes royaux - il y eut en efFet des registres spé-
ciaux pour l'enregistrement - et peu à peu, insensiblement,
cet usage devint une tradition considérée bientôt elle-même
comme une loi. L'empiètement lent et progressif se légitimait
par la tolérance des princes et par la prescription.

La vérification donnait lieu à une discussion au sein du
Parlement et celui-ci•pouait faire des réservés, des modifica-
tions, et même accorder ou refuser l'enregistrement. Les rai-
sons qu'il donnait de son refus ou des modifications proposées
étaient consignées dans un acte de remontrances adressé par
écrit au Roi ou exposé oralement par les délégués des Cham-
bres. Forcériient la discussion des édits, ordonnances ou lois
devait dégénérer en contrôle malgré les protestations et les
annulations • souvent renouvelées (l). L'enregistrement avec
modifications soulevait moins de contestation car le but était
de sauvegarder les • intérêts du Roi et du royaume; on en
trouve de fréquents exemples dans les actes relatifs à la jus-

(4) La floche Flavin, op. oit., LXIII, chap. XVII, n 0 3.
(2) P. Viollet, .lfistoiredes institutions politiques et administratives de ht

b'rance,. t. iii, I. iv, p. 333 à 336; Glasson, Histoire citée, toc, oit.,
p. 275; Esmein, op. oit., p. 503.à 505; Aubert, histoire du parlement, L. I,
p: 357 à 304.
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lice, aux finances ( '1), à l'administration () ou à la politi-
que (3).

Quand ilyavaitlieu d'adresserau prince de respectueuses mais
justes remontrances, la Cour déléguait ordinairemSt deux
de ses membres pour cette fonction si délicate. En 1518 René
Baillet (4) et Jean Meigret (Si vont ainsi informer Henri II
des difficultés que soulevait l'examen des candidats aux offices
vacants de conseiller avant leur réception, et celles suscitées
par l'édit qui attribuait en dernier ressort à la Chambre du
Trésor les procès relatifs 

aux
 reliquats des comptables. L'an

née suivante, Meigret et Guillaume .Abot (6) développent les
remontrances formulées contre l'entérinement dès çrdonnaoces
et des édits antérieurs à l'avènement de Henri Il et qui concer-
nnientles usages et les règlements du Parlement (7).

Afin d'éviter tout retard dans l'enregistrement des actes
royaux, les personnes que le Parlement avait désignées de-
vaient immédiatement aller au Palais et conférer avec le mo-
narque (8).

La concurrence redoutable des États généraux dans le conS
trôle de la politique excita bientôt la jalousie, des magistrats;

(1) 1540, 5 février modifications restrictives à l'édit qui déclarait toutes
les rentes constituées rachetables au prix de l'émission sinon au denier quinze.

'Isambert, 0F. cil., t. XII, p. 645; Arch Nat., XI- 8613, te 206.
- (2) 1549, 17 janvier à la requête du procureur général, modifications
apportées k l'édit de novembre 1548 qui défendait de bâtir dans lès faubourgs
de Paris. Isambert, Op. cil., t. XIII, p. 63, 65; Arch. Nat., X'° 8616, f0 221.

(3) 1517, 9 février : modifications aux lettres datées de Milan (novembre
1515) conférant 's Julien de Médicis et à saturasse Philibcrte de Savoie, le rang
de princes et ducs français avec don du duché de Nemours, en considérationde
l'alliance conclue entre François I'' ét Léon X. V. Catatogu&des Actes, n°379.

(4) René Baillet, fils du président Thibaut I3aiIlet; avocat il fut ensuite
reçu conseiller te 1janvier 1538 (Blanchard, Catalogue cité, p. 61), mettre
des Requêtes de l'Hôtel (4 septembre (550), premier président du Pârtement
de Bretagne, deuxième président du Parlement semestre de Paris (1554). Il

.jsourut en 1579 (Blanchard, Les présidents eu srwrtier, p. 215).
(5) Jean Meigret, ou Meigret de Lyon, avocat puis reçu conseiller clerc le

14 novembre 1521 (Va 1524, fo 3 vo), 4 0 président de la Grand Chambre la
J2 juin 1551, mourut en mai 1556 (Blanchard, op.. cil., p. 203).

(6) Guillaume Abot,reçu conseiller en 1522; Blanchard, Catalogue cité, p. 53.
(7) Blanchard, Les présidents aie mortier, p. 204.	-
(8) Édit de mars 4550, Isambert, op. cil., t. XIII, p.453; Arch. Nat.,

Xia 8617, f' 441.
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la Grand Chambre se mit à examiner minutieusement, pour
mieux les réviser, les ordonnances inspirées par ces grandes
assemblées; elle alla même, malgré les protestations du Con-
seil du Roi, jusqu'à suivre l'avis du procureur général et con-
stituer, pour cette révision, une commission spéciale. Il fallait
briser cette opiniâtreté. Catherine de Médicis dut menacer
d'interdire au premier président Gifle Le Maistre (t) l'entrée du
Palais royal et alors la Grand Chambre consentit à enregistrer
- en insérant quelques légères modifications le 12 septem-
bre 1561, l'ordonnance rendue conformément aux voeux des
Êtats généraUx d'Orléans (2).

Il faut reconnaître que iè Parlement rendit de réels services
par ses résistances et son opposition acharnée dans plusieurs
circonstances; spécialement quand il obligea le Conseil du Roi
à différer la suppression des irnportantesjuridictions du Trésor
et de la Table de marbre réclamée par les Étktsgénéraux : diffé-
rer équivalait en effet à sauver (3). Par ses remontrances il
décida aussi Charles IX à publier une nouvelle et utile déclara-
tion sur l'ordonnance de Moulins (4).

Jaloux de ses droits et de ses prérogatives, le Parlement
avait fait de l'opposition à l'édit du consulat (novembre 15(13);
il ne céda que sur l'ordre formel du Roi (10 janvier 1564) et il
obtint que le juge des marchands etlesquatre consuls prêtassent
serment devant lui au moment de leur réception, comme tous
les fonctionnaires ou juges dont les sentences arrivaient direc-
tement en appel à sa barre (S).

Quand les oppositions provenaient des tiers qui se trouvaient
lésés dans leurs droits, le Parlement jugeait.ces oppositions, !es
déclarait valables ou les rejetait (6).

(i) Il s déjà été parlé de ce président.
(2) G. Picot, op. ait., édit. ait., t. Il, p. 212-214. Les Étais demandaient

que L'age légal pour être évêque fOL Axé à 35 ans; le conseil du Roi propo-
sait 25 ans. Le Parlement Les mit' d'accord en faisant accepter l'àgo de
30 ans: il fit aussi fixer i 20 ans le minimuni d'àg& pour l'entrée des filles
en religion (ibid., pp. 230, 240).

() Picot, ibid., p. 284.
(4) Remontrances de fi décembre 1566 : isambert, op. ait., t. XIV, P. 219.
(5) La prestation de g erment eut lieu le 5 février, Félibien, op. cil., ('nu-

oc:, t. II, p. 813, 854, 816.
(6) 1526, 10 avril : la ville d'Auxerre s'oppose à l'enregistrement des lettres
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- Tout cela occasionnait des retards qui auraient été fâcheux
si l'enregistrement avait été réellement obligatoire et indis-
pensable à l'exécution des actes émanés de ]a Chancellerie
royale; heureusement pour les intéressés, cette formalité
n'était pas absolument nécessaire. La confirmation des privi-
lèges des habitants de Beauvais, et ceux des marchands qui
fréquentaient les quatre grandes Foires dû Lyon,datés de février'
I515, de ceux des habitants du Mans, dejuin 1515, furent en-
registrées la première le 20 juillet 1560, la seconde le 5 mars
1572, la troisième, le 28 juin 1572(1). Il n'est pas besoin
d'ajouter que les intéressés n'attendirent pas à cette date pour
user de leurs privilèges.

La confirmation des statuts (mars 1527) des maîtres save-
tiers et carreleurs de la ville et banlieue de Chartres ne sera
enregistrée que sous Louis XIV, le 22 décembre 16741 Les
maîtres épiciers et apothicaires de Paris avaient obtenu cohfir-
mation de leurs privilèges en octobre 1.516, ceux de Chartres
le 13 novembre 1518 et l'enregistrement eut lieu pour les
preniers le 26 novembre 1594, pour les seconds le 29 mai
1699 (2).	.	 t

Par son opposition et ses remontrances , le Parlement ne
s'exposait pas alors â de bien grands ennuis, car les Rois ne
songeaient pas encore à punir par l'exil des membres trop peu
dociles. L'attitude desmagistrats n'était pas révolutionnaire
comme elle le deviendra sous Louis' XV et Louis XVI (3);
respectueuse dans la Forme, timide dans les actes, la résistance

royaux qui, annulaient un arrêt obtenu par elle contre Odet de Foix, sire de
Lautrec; la Grand chambre reôoit'l'opposition (Arcb. Nat., X ia 4819, f' 14 y');
1536 (novembre) 1537 (16 avril) la Grand chambre reçoit ls oppositions des
tiers tout en enregistant un édit Bar la juridiction et ta compétence des baillis,
sénéchaux, prévôts et châtelains royaux qui ressortissant dkec1emnt aux
différents Parlements. Cf. lsambett, op. cil., LXIII, p. 504 €t Xla 8643,1' 32;.
XIS 4902, f-, 23 V'; XIS .5903, f' 50.

(4) Arcli. Net ., X I- 8623, f' 492; X I- 8629, f' 400; X I- 8630;f'65; Catalogue
des Actes de Français fer, n', 104, 414, 290. - Les privilèges des habitants
de Fontenay-le-Comte, obtenus en novembre 1516, confirmés en janvier 1559,
ne furent enregistrés que le 7 août 1584 (X I- 8635, f' 446). Les lettres de
mars 4527 confirmant les privilèges de l'hôpital de Joigny ne sont enregistrées
que le 30 décembre 1569 . (X

I
- 8628, f' 240 V-).'

(2)Catalogue cité, n" 446, 436, 539, 894 et Arch. Nat., XI- 8674, f' 228 v'
(3) Glasson, Le Parlement de Paris, son rôle politique, t. il.
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cédait sur un ordre exprimé par le Roi d'une manière brève
et qui n'admettait pas la réplique; la Courattendait un peu
pour battre en retraite plus dignement, puis déclarait avec une
énergie douce et peu inquiétante qu'elle enregistrait - sans
préjudice des causes d'opposition » (1). Si ]a résistance persis-
tait après le premier ordre d'obéir, la Chancellerie royale usait
•des grands moyens en adressant des lettres de jussion. Ces
lettres contenaient l'ordre absolu et formel d'avoir à prôcéder
immédiatement et sans aucune modification à l'enregistrement.
Très rarementle Parlement renouvelait ses remoritrnces; et s'il
le faisait, il recevait â brefdélai des lettres itératives deflission.
Cependant un édit d'avril 1561 ne fut enregistré qu'après trois
lettres de jussion (e).

En cédant, le Parlement faisait 'consigner au registre réservé
aux enregistrements la phrase « du très exprès commandement
du Roy » ou en latin : de mandato et precepto Regis pluries
iteratis et multiplicatis ou de mandala iteatis vicibus fact'. (3).
L'ordonnance de Moulins déclara l'enregistrement dé droit

-dès que les premières remontrances avaient été rejetées; c'était
abolir désormais les iteratives remontrances mais c'était aussi
reconnaître le droit des premières (4)-

Dans les cas extrêmes ou plutôt quand le Roi' était pressé, il
arrivait entouré des grands officiers de la couronne et des
personnages de la cour, dans tontl'apparat de la majesté royale,
'et tenait au Parlement ce qu'on appelait nu lit de justice: en sa
présence toute opposition cessait, aucune discussion n'était.
admise et l'enregistrement avait lieu.

L'acte était légal parce que du Roi émanait toute justice
parce que les magistrats perdaient leur, autorité propre quand

(I) Cr. Areli; Net., X' 1486, f" 142, 162.	 -
(2) Cet édit interdisait aux magistrats de s'occuper des affaires des soi-

gneurs et renouvelait des dispositions bien anciennes; cependant, et malgré
son utilité et son évidence même, il fallut des lettres de jussiun le 22 avril,
te 23-jnin'et le 23 août, V. Isambert, op. oit., t. XIV, p. 102, 10 81 ((4.

() La Roche Flavin, op. oit., 1. XIII, chap. '(8, n' 14; Aubert, Histoire
citée, t. I, P. 364 à 363.	 .

(4) 1566, février z articles 1 cL 2; Isambert, op. oit., t. X\', p. 191. —L'ai-
'tiele l'r reconnaît expressément le droit des premières remontrances et la dé-
cliration du 10 juillet admit plusieurs remontrances du Parlement de Paria
à l'ordonnance de Moulins (Jsambert, op. cil., t. XlVb p' 213).	-
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celui qui la leur déléguait (c'est-à-dire le Roi) venait j uger liii-
méme, et I'arden(défenseur des droits des Parlements, La Roche
Flavin, déclarait lui-même adveniente principe cessaI magistra-
tus (4).	 -

Au xvi 0 siècle les lettres de jussion sont fréquentes, surtout
au moment de la réception du concordat du 1516 (2). Ces
lettres étaient reproduites dans l'enregistrement à la suite de
l'ade discuté. La Chambre des vacations, bien qu'elle ne pût
prendre aucune décision définitive, se vit adresser des lettres
de jussion (3). Les Cours souveraines, autres que les Parle-
ments, pouvaient aussi eu recevoir (4).

Aux États de Blois le clergé et la noblesse demandèrent leur
suppression et prièrent le Roi, de respecter à l'avenir le droit
de contrôle et te droit de remontrance du Parlement comme
l'unique garantie législative dela nation. Le tiers Etat appuyait
aussi cette motion, mais cri de ce contrôle les or-
donnances rendues à l'inspiration des États qui se trouvaient
ainsi placés au-dessus des lois (5). Ce fut en vain, rien ne fut
modifié.

Les lits de justice tenus à cette époque eurent surtout pour
but de fobcer le Parlement à enregistrer des édits fiscaux, des.
emprunts et aussi, dans la seconde moitié, les édits nécessités
par les questions religieuses.

Eu 4552 (9 février) les explications courtoises des cardinaux
de Lorraine et de Ch&tillon, envoyés par-Henri Il, décidèrent
la cour à enregistrer (920 février) un édit d'emprunt de
40:000 écus à des marchands protestants allemands et où cer-

(I) La Roche Flavin, toc, oit., n° 18; Esmein, op. cil., p. 505 et 506.
(2) On en trouvera des exemples en 4516, 44 février, Isanhert, op. cil.,

t. XII, p. 49, n' 4518; Caietogue des lctes,n' 616,1523,18 avril; Arah. Net .,
XIa 9514, fo 410; 1528 unit let) Xla 8612, t° 103 y', 107 y0 . —4534 (septem-
bre) ibid., f' 330 y'; 1538, 28 janvier : fl 8613, f' 84; 4550, 28 janvier
X' 8646, f' 395. - 1551 (30 juillet), 1552 (5 septembre), 1557 (20 mai) et
1562, 11 janvier et 14 février, dans Leambert, op. cil., t. XII[, p. 210, 282,
490; t. XIV, p. 129, 430. - 1518, 8janvier: Oelamare, Traité de te police,
éd. cil., t. IV, I. VI, lit. 13, p. 521.

(3) 4552. 6 octobre; Arch. Nat.,	'
(4) Ainsi la Cl? ambre des comptes, le 6 août 1522 : Isambert, op. oit.,

É. XIII, P. 277.
(5) G. Picot, op. cil., L. III, p. 271.
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tains « mots pannas de religion » avaient déplu aux magis-
trats » (1); mais des explications ne suffirent pas en 1503 pour
obtenir l'enregistrement d'un édit favorable aux protestants;
il fallut un lit de justice (2).

Quelquefois le Roi tenait 'un lit de justice simplement pour
donner plus de solennité aux actes qu'il allait accomplir ou
aux arrêts qu'on allait prononcei devant lui. Ainsi fit Fran-
çois P, le 30 juin 1523. En sa présence, l'&vocat général,
Pierre Lizet, exposa que Charles-Quint, comte de Flandre et
d'Artois, pair de France, avait déjà été condamné trois fois pour
avoir manqué à ses obligations envers son suerain le Roi de
France et, appuyé par le procureur , général, il démanda la
confiscation de ces deux comtés (3). De même Henri 11, avant
de reprendre la lutte contre l'Espagne, quand il voulut donner
la régence à Catherine de Médicis, et demander un subside de
180.000 livres parisis à la ville de Paris afin d'entretenir pen-
dant quatre mois une armée de 50.000 hommes, armer nue
flotte, fortifier les placesFrontières et renouveler les traités
avec les Cantons Suisses (4). L'enregistrement de l'acte qui
conférait la régence et le gouvernement dit 	en l'ab-
sence dit (5) comme de celui qui prévoyait lb cas possible
d'une abdication (6) devenait un acte de haute politique et
contribuait à confirmer les magistrats dans cette idée que le
contrôle des actes de la royauté constituait un des principes
fondamentaux de la monarchie.

Ce contrôle eût-il rendu de réels services, il est difficile de

(t) Arcli. Nat., X I s 3511. N 270 y'.
(2) Isambert, op. cil., t. XIV, P. 142.
Il sera parié plus à fond des lus de justice dans la suite de cette histoire

du , Parlement de Paris au xvi' siècle (organisation) qui est en préparation.
(3) Journal d'un bourgeois de Paris, édit. Lalanne, p. 166.
(4) ArcS. Nat.,	1511, fus 216, 218, 282.
(5) 1515, 15 juillet, édit. (enregistré le 15 décembre). En faveur de la du-

'chesse d'Angoulême	Isambert, L. XII, p. 38 à 42 (Arcb..Nat.,	8611,
f0 546 V'); - 1523, 7 septembre ( X ia 3911, f' 146 y'); - 1514, 31 mai
pour donner la régence à Catherine de Médicis eu attendant que Henri III
soit revenu de Pologne. Cf. P. de L'Estoile Mémoires, journaux, éd.
Champollion, t. I, P. 35 k 39.

(6) 1521, novembre de Madrid, François 1" adresse à la Cour un acte
d'aliénation qui entrera en vigueur si les circonstances l'exigent (Areb. Nat.,
XIa 8612, f' 91v'.
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l'affirmer, mais à la veille de la Révolution on peut dire l'his-
toire en main, que 1'étroitese d'idées des parlementaires et leur
impopularité méritée ne permettent pas de le regretter. Le
Parlement « n'avait ni l'aptitude, ni la force qui conviennent
et sont nécessaires 4 la gestion des affaires publiques ». Qu'il
lui suffise de n'avoir été dépassé, dans ses fonctions judieiâi-
res, par aucune autre magistrature et d'avoir été" en France et.
même en- Eur6pe le représentant le plus imposant eLle pIu
respecté de l'esprit de justice u (Giasson) (t).

(I) GIa,son: Le Parlement de Paris, son rôle politique, t. II, chap. IX,
passim, et p. SI0 r 511.
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